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VI AVANT-PROPOS
Ces églises , ces presbytères et ces cimetières ont été frappés de la main-mise nationale. Lors de la restauration du culte , sont-ils restés aux mains de l'État? ou bien ont-ils changé de propriétaire? En cas d'affirmative, est-ce aux fabriques ou aux communes qu'ils ont été attribués?
L'opinion favorable à l'État n'est soutenue pour ainsi dire par personne. A peine peut-on citer en ce sens une décision isolée du Conseil d'État de France et un jugement du tribunal de Corbeil. Le débat véritable s'agite entre les communes et les fabriques. Une foule d'auteurs y sont intervenus, et un grand nombre d'arrêts ont eu à le trancher.
En Belgique , la controverse ne s'était produite jusqu'en 1866 que relativement aux cimetières , et elle avait été résolue au profit des fabriques par un arrêt célèbre de la Cour de cassation en date du 20 juillet 1843. Cet arrêt , qui avait cassé une décision de la Cour de Liège , fit jurisprudence , et les trois Cours d'appel se rangèrent successivement à la doctrine qu'il avait consacrée.
AYANT-PROPOS. VII
La question en ce qui concerne les églises a surgi pour la première fois dans notre pays à l'occasion du procès du Temple des Augustins. Mais il est à peine nécessaire de dire que la solution doit être la même dans les deux cas. Les anciens cimetières étaient des dépendances des églises, et si plusieurs des arrêts que nous venons de rappeler les ont attribués aux fabriques , c'est précisément parce que celles-ci ont été reconnues par eux propriétaires des églises. Néanmoins , la controverse fut reprise à nouveau, et elle acquit des proportions qu'elle n'avait pas reçues jusque-là.
Le Temple des Augustins à Bruxelles , ancienne propriété conventuelle , avait été annexé par un décret impérial du 9 messidor an XIII à l'église paroissiale de Notre-Dame du Finistère. Après avoir servi au culte pendant quelques années , il avait été , à la suite de la bataille de Waterloo , affecté par l'État à différents usages. En 1866 , la fabrique du Finistère le revendiqua , et son action souleva la question de savoir si, en annexant le
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temple à l'église précitée , l'État en avait aliéné la propriété. En préconisant l'affirmative , la fabrique soutenait, par une conséquence qui ne fut pas contestée , que le temple devait suivre le sort de l'église principale, et c'est ainsi que se posa subsidiairement entre elle et la ville de Bruxelles qui intervint au débat, une seconde question, celle de la propriété des anciennes églises.
Les deux questions furent résolues en faveur de la fabrique par un jugement remarquable du Tribunal de Bruxelles en date du 10 août 1867 ; elles reçurent la même solution de la Cour de Bruxelles par arrêt du 3 juin 1869 (t), avec une nuance toutefois que nous aurons à préciser et à discuter ultérieurement. Mais la Cour de cassation, appelée à son tour à connaître du litige , se prononça sur la première question en faveur de l'État et n'eut pas dès lors à examiner la seconde (2). Celleci continuera donc à être discutée , et cela d'au-
(1) Belgique judiciaire, 1867, p. 1455, et 1869, p. 774. (a) Arrêt du 7 juillet 1870.
AVANT-PROPOS. IX
tant plus que l'arrêt de la Cour de Bruxelles est loin d'être irréprochable.
Nous avons eu l'honneur de plaider contre la ville de Bruxelles devant la Cour d'appel et la Cour de cassation , succédant à M. Quairier, qui, avec son talent si justement apprécié, avait défendu les intérêts de la fabrique en première instance. A l'appui des prétentions des communes , M. Orts devant la première de ces Cours et M. Dolez devant la seconde , ont développé , indépendamment des arguments anciens, des considérations nouvelles qui , croyons-nous , ont épuisé la matière. Le moment est donc venu de traiter la question d'une manière complète : c'est l'objet du travail que nous offrons au public.
La controverse est à la fois politique et juridique. Elle est politique , en ce sens qu'elle implique la recherche des idées qui ont présidé à la restauration du culte lors du Concordat, et du système de propriété adopté par la législation du Consulat. Elle est juridique, en ce sens qu'elle roule sur l'interprétation de textes nombreux.
X AVANT-PROPOS
Il convient d'ajouter qu'elle revêt actuellement un caractère dont , il y a quelques années encore, elle était exempte. Une école politique nouvelle qui rencontre des partisans jusqu'au sein de la magistrature , s'efforce de restreindre de plus en plus les droits des fabriques , et va jusqu'à leur contester la qualité de propriétaires. Un arrêt de la Cour de Gand ', rendu tout récemment, le 15 janvier 1870 (1), sur les conclusions d'un magistrat , M. Polydore De Paepe , dont les sympathies sont notoirement acquises aux théories les plus radicales, a décidé que les fabriques n'étaient pas propriétaires des biens dont elles ont la détention et qu'elles n'en sont que les administrateurs au nom de l'État. L'énoncé seul de ce système , si gros de conséquences déplorables , explique l'intérêt que l'on a à prétendre que les anciens cimetières et les anciennes églises n'appartiennent pas aux fabriques.
(i) Cet arrêt est déféré à la censure de la Cour suprême. Il est rapporté par la Pasicrisie, 1870, p. 70.
AVANT-PROPOS. XI
Est-il besoin de faire observer que l'incertitude n'existe pas pour les églises érigées depuis le Concordat? Ces dernières sont évidemment la propriété de ceux qui les ont construites , que ce soient les communes , les fabriques ou les particuliers.
Ainsi limitée , la question ne perd rien de son importance , car la grande majorité des églises et des cimetières du pays sont antérieurs à l'annexion de la Belgique à la France en 1795.
Nous avons divisé notre travail en plusieurs chapitres. Dans le premier, nous justifierons la propriété des fabriques ; dans le second , nous rencontrerons les textes et les arguments invoqués en faveur des communes. Nous passerons ensuite en revue la doctrine et la jurisprudence , et nous examinerons le caractère , erroné suivant nous , que plusieurs arrêts ont assigné au droit de propriété des fabriques sur les églises et les cimetières.
Les savants réquisitoires de M. le procureur-
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général Ganser et de MM. les avocats-généraux Collinet, Dewandre et Faider, ainsi que les arrêts rendus conformément à leurs avis, nous serviront de guide dans une partie de la discussion. Nous en invoquerons souvent l'autorité, et en partant des principes qu'ils ont posés, nous pourrons, sans craindre de nous tromper , réfuter les arguments nouveaux qu'a fait valoir la ville de Bruxelles avec une confiance que rien ne vient justifier.
Les anciennes églises, les anciens presbytères et les anciens cimetières sont la propriété des fabriques.
1 er .
EPOQUE ANCIENNE
il®*'*** -
'SëSïO*, D. O.^î
L'ancien droit belge reconnaissait, à côté de la société civile, la société religieuse. Cette dernière était seule apte à posséder les choses religieuses , res sacrœ. Par res sacrœ , on entendait tout ce qui était consacré à Dieu , suivant cette définition des Institutes de Justinien (i) : « Sacrée res sunt, quse rite per pontifices Deo « consecratse sunt : veluti sedes sacrse et donaria quaa « rite ad ministerium Dei dedicata sunt. » L'un de nos vieux auteurs, De Ghewiet, dit aussi : « Les choses « comprises dans les présentes institutions comme dans « le droit romain , sont sacrées et ecclésiastiques ou
(i) Lib. 11, tit. 1, § 8.
« profanes et séculières. Les choses sacrées ou ecclé- « siastiques sont celles qui sont consacrées à Dieu , ou « qui ont du rapport à l'état ecclésiastique, parmi les- « quelles on comprend ordinairement les églises , les « vases sacrés, les ornements pour le service divin, les « cimetières, les frais funéraires, etc. (1) »
Les églises et les cimetières, étant res sacrœ, n'étaient pas susceptibles d'être possédés par la société civile. Tous les anciens auteurs ont en conséquence admis qu'ils étaient la propriété de la société spirituelle, des paroisses, ou si Ton veut des fabriques qui les personnifiaient : ni l'Etat, ni les communes n'avaient sur eux aucun droit. C'est ce qu'enseignent Zypaeus (De jurid. eccles. et civ., cap. 83: De écoles. Dom. ut vocant ; Nolitia juris belgici, lib. 1 : De sacrosanctis Ecclesiis, p. 70, 55), Van Espen (Jus eccles., part. 2, t. 16, ch. 5 , n os 26 , 27 , et t. 38, cap. 2, n os 20-22) , Peckius (Dj repar. eccles., cap. 14, 18, p. 410, 411), Sohet (lib. 2, tit. 58, n° 485). Zypaeus donne de ce principe fondamental une application remarquable en constatant qu'un trésor trouvé dans un cimetière, de même qu'un trésor trouvé dans un temple, appartenait à l'Église (2).
La jurisprudence se prononçait dans le même sens.
(i) Inst. du droit Belgique, part, n, § 1 er , tit. n, § 2.
(2) Les églises s'élevaient autrefois au milieu des cimetières ; ceuxci en étaient considérés comme les accessoires et les annexes. Aussi le cimetière est-il appelé en langue flamande : Tiet kerkhof, le jardin de V église ; il ne formait avec elle qu'un seul tout.
C'est ainsi qu'un arrêt du parlement de Flandres du 25 avril 1691 , décida que les arbres des cimetières faisaient partie des biens immobiliers de l'Eglise et ne pouvaient être vendus sans la permission de l'Ordinaire (1) . Une décision analogue avait été portée par le même parlement, le 6 avril 1688.
Aussi, quand l'empereur Joseph II se fat résolu à décréter l'établissement de nouveaux cimetières hors de l'enceinte des villes et des bourgs , les dispositions qu'il édicta s'inspirèrent de l'idée que l'Eglise avait seule compétence pour posséder les lieux de sépulture. L'art. 10 de son édit du 26 juin 1784 stipule que « les « emplacements désignés pour les nouveaux cimetières " par les magistrats des villes , seront acquis par les « administrations des paroisses ou églises au prix à « convenir avec les propriétaires. » Les art. 15, 16 et 18 ordonnaient en outre la vente des cimetières supprimés au profit des administrations de paroisses pour les indemniser en partie des dépenses que devait leur coûter rétablissement des cimetières nouveaux.
Tous les monuments de l'ancien droit, monuments législatifs , de doctrine et de jurisprudence, sont donc unanimes à consacrer la propriété des fabriques. C'est après les avoir étudiés, que de nombreux arrêts ont reconnu cette propriété. Citons notamment l'arrêt de la Cour de cassation du 20 juillet 1843 (2), deux arrêts de
(1) Jurispr. de Flandre, t. Il, p. 191,
(2) Belg. jud. 1843, p. 1408.
la Cour de Gand du 3 février 1840 (1) et du 8 mai 1846 (2), et un arrêt de la Cour de Bruxelles du 14 août 1851 (3). Ces arrêts ont été rendus sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général De Wandre (1843), de M. l'avocat-général Collinet (1840), de M. le procureur-général Ganser (1846), et de M. l'avocat-général Faider (1851). Avant eux, M. Tielemans lui-même, tout en défendant pour le présent les prétentions des communes , avait admis qu'autrefois les églises et les cimetières étaient res sacrœ (4). Seulement, il ajoutait qu'ils n'appartenaient à personne, étant res nullius. Mais cette erreur a été savamment réfutée par M. Ganser qui a établi que les res sacrœ étaient la propriété des paroisses, représentées par les fabriques (5).
En France, la législation ancienne n'offrait pas le même caractère d'évidence qu'en Belgique. Le conseil d'Etat n'a jamais reconnu le droit des fabriques : « Il « n'est rien moins que certain , dit entr'autres son avis « du 10 octobre 1836, que les églises et les presbytères « aient été autrefois la propriété des fabriques et non « celle des communes (ô). » Ce sentiment s'appuie surtout sur une ordonnance du roi Louis XVI, du 10 mars 1776, ayant pour objet principal le déplacement des cimetières
(1) Pasicrisie, 1840.
(2) Belg. jud. 1846, p. 914.
(3) Ibid. 1851, p. 1417.
(4) Rép. de dr. adm., v° Cimetière.
(5) Le réquisitoire de M. Ganser a été publié par la Belgique judiciaire, 1851, p. 1058.
(e) Rép. du Joum. du Pal. v a Eglises, n° 65..
situés dans les villes, et dont l'art. 8 portait : « Permettons « aux villes et communautés qui seront tenues de porter « ailleurs leurs cimetières, en vertu de l'article précé- « dent, d'acquérir les terrains nécessaires pour lesdils « cimetières (1). »
Nous n'avons pas à discuter ici le mérite de cette opinion dont le désaccord avec les principes généraux de l'ancien droit est frappant , et qui du reste nous semble légalement erronée, ainsi que nous l'établirons plus loin par le décret des 6-15 mai 1791. Fût-elle fondée , qu'elle laisserait entière , même pour la France, la question de la propriété actuelle des anciennes églises et des anciens cimetières; car cette question doit recevoir principalement sa solution du concordat et des articles organiques dont les termes impliquent, selon nous, de la part de l'Etat dessaisissement des lieux consacrés au culte. Hâtons-nous de le dire toutefois : Quelques partisans des droits de fabriques en Belgique s'appuient exclusivement sur l'arrêté du 7 thermidor an XI, qui a ordonné la restitution aux fabriques de leurs anciens biens non-aliénés. Nous croyons que là n'est pas la seule base de ces droits, et nous nous en expliquerons tout à l'heure ; mais, s'il en était autrement, et si d'autre part il était prouvé que les cimetières et les églises étaient en France la propriété des communes, il faudrait bien admettre que l'arrêté précité devrait recevoir aans les deux pays une appli-
(i) Merlin, Rép. v° Cimetières.
cation différente. Quoi qu'il en soit, l'opinion formulée par le couseil d'Etat dans l'avis de 1836 et généralement partagée chez nos voisins du Midi , a dû exercer une influence notable sur l'interprétation que leurs jurisconsultes donnent pour la plupart, quant au point qui nous occupe , aux lois relatives à la restauration du culte , et elle fournit l'une des raisons de la divergence qui s'est produite entre la jurisprudence belge et la majeure partie de la jurisprudence française.
ÉPOQUE RÉVOLUTIONNAIRE
L'état des choses qui vient d'être exposé subsista dans nos provinces jusqu'en 1795, date de leur annexion à la France. Alors commença l'époque révolutionnaire. Mais comme durant cette époque , les lois qui avaient été portées par l'Assemblée constituante au sujet des biens ecclésiastiques furent, au moins en partie , publiées en Belgique par ordre du Directoire, il convient dans notre examen de la législation sur. la matière, de remonter jusqu'à 1789.
La Révolution française se divise en trois périodes, dont la dernière prit fin avec le Consulat : période de transformation, période de destruction et période de réaction contre la Terreur. Nous les parcourrons successivement.
Période de transformation.
L'une des pensées fondamentales de la Révolution française, ce fut la suppression des mains-mortes. Il y avait des mains-mortes pour la religion, la charité, l'instruction. La Révolution nationalisa les biens affectés à ces divers services ; en les attribuant à la nation , à l'Etat, elle chargea celui-ci de toutes les obligations qui les grevaient; par là les services auxquels ces biens étaient consacrés devinrent des services publics.
Nous allons voir cette pensée de la Révolution se révéler, en ce qui concerne les biens ecclésiastiques, dans une série de lois portées par l'Assemblée constituante et l'Assemblée législative.
La première loi en date , la loi capitale , est le décret des 2-4 novembre 1789, ainsi conçu : « L'Assemblée « nationale décrète : 1° que tous les biens ecclésias- « tiques sont à la disposition de la nation , à la charge « de pourvoir d'une manière convenable aux frais du « culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement « des pauvres, sous la surveillance et d'après les in- « structions des administrations des provinces; 2°.... * . Les charges imposées à la nation par ce décret prouvent que la main-mise qu'il édictait se rapportait â tous les biens consacrés au culte et à l'entretien du clergé à quelque titre que ce fût, et par conséquent aussi aux biens des fabriques. C'est du reste ce qui res-
sort de diverses autres lois que nous citerons bientôt. On a discuté parfois le point de savoir si la mise à la disposition de la nation des- biens ecclésiastiques constituait une translation ou une simple déclaration de propriété. La translation nous semble incontestable. Il est vrai que pour colorer la confiscation , l'évêque d'Autun (Talleyrand) et Mirabeau soutinrent que la nation avait toujours été la seule et véritable propriétaire des biens de son clergé. Mais ils furent en cela victorieusement réfutés par l'abbé Maury (1), et il est permis de croire que la majorité de l'Assemblée, tout en adoptant le décret, s'inspira plutôt du principe posé par Thouret, à savoir que le clergé était bien réellement propriétaire des biens dont il avait la jouissance, mais qu'il les possédait comme corps, comme personne morale, et qu'il dépendait de la loi de le dépouiller de cette personnification fictive (2).
(1) Choix de rapports, etc. t. I er , pp. 101 et 133. — M. Laferriére (Histoire des principes , etc. de la Révolution française) résume ainsi, p. 81, les discours de Maury : ce L'abbé Maury réfutait historiquement Mirabeau 1° par ce passage impératif des Capitulaires : « Que tout ce que l'Église possède , reste en sa possession et son « domaine : quidquid Ecclesia possidet, in illius ditione maneat res « possessa. » [Capit., ann. 630, 876, etc.) ; 2° par ce fait incontestable, qu'en remontant au-delà du 16 e siècle, on ne trouve aucune forme d'autorisation imposée par l'Etat aux acquisitions du clergé,; 3° par l'ôdit de 1749, qui n'avait pas prononcé l'inaptitude du clergé à être propriétaire, mais avait eu pour but d'arrêter l'agglomération des propriétés ecclésiastiques ; 4° par toutes les lois de l'Etat qui avaient reconnu le clergé comme corps. »
(2) Merlin reproduit le discours de Thouret dans son Répertoire, v° Clergé.
Au surplus , quel qu'ait été à cet égard le sentiment de l'Assemblée constituante, une simple affirmation de sa part ne pouvait enlever au régime déchu le caractère qu'il avait revêtu dans le passé. Or, il n'est pas sérieusement contestable qu'avant la Révolution , en France comme en Belgique, la société religieuse, dans ses diverses manifestations , fabriques , clergé , séminaires, etc. , était apte à posséder : le nier, c'est nier, comme dit Laferrière, un fait attesté par les siècles.
Les lois postérieures établissent d'ailleurs que le législateur de l'époque envisageait les anciens possesseurs des biens ecclésiastiques comme en ayant été les véritables propriétaires. C'est ainsi 1° qu'un décret des 17-22 avril 1790 déclare que la nation regarde comme créanciers de l'Etat tous ceux qui justifieraient avoir légalement contracté avec le clergé ; 2° qu'un décret des 14-17 mai 1790 valide les baux qui auraient été conclus légitimement avant le 2 novembre 1790 ; 3° qu'un décret des 7-14 octobre 1790 annule les ventes des biens du clergé et des fabriques qui auraient été faites depuis le 2 novembre 1789 , 4° et qu'un décret du 28 octobre- 5 novembre 1791 reconnaît les emprunts qui auraient été contractés avant le 2 novembre précédent par les corps, maisons et communautés supprimés.
. Il reste donc certain que le décret des 2-4 novembre 1789 emportait un transfert de propriété. A ce point de vue, les expressions dont il se sert (les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation) offrent une importance considérable, car elles fixent le sens de l'ar-
ticle du Concordat qui a restitué au culte les anciennes églises.
Il est vrai que ce décret n'a pas été expressément publié en Belgique. Mais , ainsi que l'a remarqué M. Ganser, la nationalisation des biens ecclésiastiques était un des principes fondamentaux de la République, lequel la suivait partout où elle établissait sa domination ; d'ailleurs, plusieurs décrets postérieurs , publiés en Belgique, renferment des applications de la mainmise nationale ; en toute hypothèse , le décret du 2 novembre conserverait une valeur doctrinale indéniable , pouvant aider à préciser la portée de la législation ultérieure.
La sécularisation des biens ecclésiastiques prononcée, il restait à en régler l'exécution.
Un décret des 20-22 avril 1790 remit aux administrations de département et de district la gestion des biens mis à la disposition de la nation ; mais il excepta « quant à présent » de la prise de possession , les biens des fabriques. On ne pouvait, en effet, songer dès l'abord à réorganiser à nouveau tous les services anciens.
La même préoccupation se retrouve dans un décret des 28 octobre-5 novembre 1790. Ce décret détaille ce que l'Assemblée nationale entendait par biens nationaux ; il comprend dans la nomenclature , entr'autres biens , ceux du clergé , ceux des séminaires diocésains , ceux des fabriques, etc. ; mais, tandis qu'il ordonne la vente des biens du clergé et des séminaires diocésains (art. 2), il ajourne (art. 1 er ) ce qui concerne les biens
des fabriques, et il maintient pour leur gestion, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , les administrations anciennes (art. 13).
Cette situation provisoire subsista jusqu'au décret des 19 août-3 septembre 1792. Ce décret ordonna la vente de tous les immeubles réels affectés aux fabriques (art. 1 er ), et substitua pour la gestion de leurs revenus aux administrateurs anciens, « les officiers municipaux « des lieux, sous la surveillance de l'administration des « districts et l'autorité de celle des départements. »
Antérieurement à cette date , un décret des 6-15 mai 1791 avait ordonné la vente de tous les biens meubles et immeubles dépendant des églises supprimées ou à supprimer. Remarquons, en passant, que ce dernier décret prouve qu'en France les églises et les cimetières étaient considérés avant la Révolution comme la propriété des fabriques, car l'art. 2 règle le paiement des sommes « qui se trouveront dues par les fabriques ou * communautés de propriétaires ou d'habitants pour " constructions ou réparations des églises supprimées , « de leurs sacristies , parvis , tours et clochers ; » et les art. 3 et 4 portent, art. 3 : « Les cimetières desdites « paroisses et succursales supprimées seront également " vendus dans la même forme et aux mêmes conditions " que les biens nationaux ; » art. 4 : « Les sommes qui « se trouveront dues par les fabriques ou communautés « de propriétaires ou d'habitants, pour achat ou clôture « soit des cimetières desdites églises supprimées , soit « des cimetières jugés nécessaires par les corps admi-
« nistratifs.... seront acquittées par la caisse d'extra- « ordinaires. »
Nous avons ainsi retracé , dans ses points fondamentaux, la législation de la période de transformation. Les biens ecclésiastiques avaient tous été frappés de la main-mise nationale ; la vente des immeubles des fabriques avait été décrétée ; le surplus avait été confié à l'administration des officiers municipaux.
A cette œuvre s'en était jointe une autre. Le 12 juillet 1790, l'Assemblée nationale avait voté la Constitution civile du clergé , et par là sécularisé la religion , en la subordonnant à la puissance civile.
Au moment où allait s'ouvrir la Convention nationale, le culte existait encore , mais il était asservi ; les prêtres qui avaient prêté serment à la Constitution civile étaient seuls reconnus ; les autres avaient été remplacés et bannis (décrets des 26 décembre 1790 et 26 août 1792) ; en même temps l'Etat était maître des temples et de toutes les ressources dont la piété des fidèles avait doté l'Eglise. Tels sont les caractères essentiels de la première étape de la Révolution française.
Période de destruction.
La Convention nationale se réunit le 20 septembre 1792. Avec elle commença la Terreur.
La persécution la plus violente se déchaîna contre la
religion. Le culte fut suspendu, les prêtres fidèles arrachés à leurs fonctions et poursuivis avec la dernière rigueur, les livres saints brûlés sur les places publiques, et le 20 brumaire an II (10 novembre 1793) eut lieu à Paris l'inauguration du Temple de la Raison et de la Liberté : c'est la dénomination que la commune donna à l'église Notre-Dame.
La Convention décida bien le 16 frimaire (6 décembre 1793), sur la proposition de Robespierre, que « toutes violences et mesures contraires à la liberté des cultes étaient défendues. » Mais ce n'était là de sa part qu'une déclaration aussi hypocrite qu'impuissante. Dès le 13 brumaire (3 novembre) en effet , elle avait pris des mesures pour assurer la cessation de tout culte. A cette date, un décret fut rendu stipulant :
« Art. 1 er . Tout l'actif affecté, à quelque litre que ce « soit, aux fabriques d'églises cathédrales, particulières « et succursales, ainsi qu'à l'acquit des fondations, fait « partie des propriétés nationales ;
« Art. 2. Les meubles et immeubles provenant de « cet actif seront régis, administrés et vendus comme « les autres domaines ou meubles nationaux ;
« Art. 3. Les matières d'or et d'argent seront envoyées « à la trésorerie qui les /era convertir en barres ; les « matières de cuivre ou d etain seront envoyées ou à « la monnaie ou à la fonderie de canons la plus voisine, « après en avoir constaté le poids et la valeur. »
Ce décret donnait toute latitude pour aliéner nonseulement les immeubles dont la loi des 19 août-
3 septembre 1792 avait déjà ordonné l'aliénation, mais les églises, les cloches, les vases sacrés, les ornements sacerdotaux. On en profita pour vendre ou démolir beaucoup d'églises ; les autres furent profanées et leurs autels renversés : toutes furent fermées au culte catholique, et les exercices religieux interdits.
C'est vers le même temps , le 12 frimaire an II (2 décembre 1793), que, conséquente avec elle-même, la Convention, sur la proposition de Chaumette, décréta la promiscuité des sépultures.
Un peu plus tard , Robespierre fit reconnaître l'existence de l'Être Suprême , et organiser en son honneur une fête solennelle qui eut lieu le 20 prairial an II (8 juin 1794). Mais ce ne fut là qu'une vaine pompe où il partagea les hommages rendus à la Divinité. Aucun culte ne fut rétabli ; aucune mesure ne fut prise pour fournir à la religion les temples et les ressources nécessaires à son exercice.
in.
Période de réaction contre la Terreur.
Le 9 thermidor an II (28 juillet 1794), Robespierre fut renversé. Avec lui disparurent les plus hideux excès de la Terreur. Un parti nouveau se forma, qu'on appela les Thermidoriens , et un esprit de modération relative ne tarda pas à dominer la Convention elle-même.
Le culte ressentit quelques mois après les effets de la
réaction. Il fut, non pas reconnu, mais toléré. La nation ne lui accorda ni temples ni subventions ; seulement, après quelques hésitations, la Convention mit à l'usage des citoyens des communes pour toutes leurs cérémonies civiles et religieuses, les anciennes églises non aliénées. Evidemment une telle mesure ne pouvait en rien satisfaire les populations catholiques ; mais elle accusait pourtant de la part du législateur un acheminement vers des idées meilleures.
Les lois de cette période sont au nombre de trois.
La première est du 3 ventôse an II (21 février 1795). Cette loi stipulait dans son art. 1 er , que « l'exercice « d'aucun culte ne pouvait être troublé, » mais elle leur refusait tout local. Conformément à l'art. 3, "la Répu- « blique ne fournissait aucun local ni pour l'exercice du « culte ni pour le logement des ministres , » et l'art. 8 interdisait même aux communes ou sections de communes « d'acquérir ou de louer des locaux pour l'exer- « cice des cultes. »
Trois mois après, la loi du 11 prairial an III (30 mai 1795) étendit et modifia les dispositions de la loi précédente. L'art. 1 er portait : « Les citoyens des communes « et sections de communes de la République auront « provisoirement le libre usage des édifices non aliénés, « destinés originairement aux exercices d'un ou de plu- « sieurs cultes et dont elles étaient en possession au « premier jour de l'an II de la République. Ils pour- « ront s'en servir, sous la surveillance des autorités « constituées, tant pour les assemblées ordonnées par la
« loi que pour V exercice de leurs cultes. » D'après l'art. 2, les édifices ainsi remis à l'usage des citoyens devaient être entretenus et réparés par eux. L'art. 4 décidait : « Lorsque des citoyens de la même commune ou section « de commune exercent des cultes différents ou pré- « tendus tels, et qu'ils réclameront concurremment « l'usage du même local, il leur sera commun. » L'art. 5 enjoignait à ceux « qui voudraient remplir le ministère « d'un culte dans lesdits édifices, de se faire décerner « acte, devant la municipalité du lieu, de leur soumission « aux lois de la République. »
Enfin, une loi du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795) embrassa et régla toute la police des cultes. L'art. 9 reproduisait l'art. 8 de la loi du 3 ventôse an III, en disant que « les communes ou sections de « communes ne pourraient en nom collectif ni acquérir « ni louer un local pour l'exercice des cultes, » et les considérants de la loi indiquaient dans les termes suivants le motif de cette disposition : « Considérant que « les lois auxquelles il est nécessaire de se conformer « dans l'exercice des cultes... doivent... prévoir, arrêter « ou punir tout ce qui tendrait à rendre un culte exclu- « sif ou dominant et persécuteur, tels que les actes des « communes en nom collectif, les dotations, etc. » Ce que l'on craignait donc avant tout à cette époque , c'est que les communes ne remissent des églises à l'usage exclusif du culte catholique ; on les déclara en conséquence incapables d'en posséder.
Il résulte manifestement de l'ensemble de cette légis-
lation, de son texte et de son esprit, que la Convention ne concéda pas plus aux communes qu'aux cultes la propriété des anciens édifices religieux. Nous nous bornons ici à énoncer cette conclusion, en nous réservant d'y revenir dans la seconde partie de notre travail, lorsque nous réfuterons l'argument que les communes prétendent tirer du décret du 11 prairial an III.
A la Convention succéda le Directoire le 6 brumaire an IV (28 octobre 1795). Aucune loi relative à l'exercice des cultes ne fut portée sous ce régime nouveau ; de telle sorte qu'à l'avènement du Consulat, le 19 brumaire an VIII, les anciennes églises étaient incontestablement restées aux mains de la nation. Nous n'avons à mentionner, pour être complet, qu'une loi du 16 fructidor an V (2 septembre 1797) qui ordonna de surseoir à la vente de tous les anciens presbytères non encore vendus , afin de s'assurer la conservation de ceux qui pouvaient être nécessaires à l'établissement des écoles primaires ou pour quelqu'autre service public.
— Quelques jours avant l'installation du Directoire , le 1 er octobre 1795, la Belgique et la province de Liège avaient été réunies à la France.
Les lois sur la main-mise nationale ne furent publiées dans notre pays que d'une manière incomplète , et l'on s'est demandé par suite si les biens des fabriques y avaient été confisqués, au moins légalement.
L'affirmative est aujourd'hui généralement admise.
Déjà nous avons fait allusion à cette controverse, lorsque nous avons analysé le décret du 2 novembre
1789. Si même il fallait admettre que ce dernier n*a pas été rendu obligatoire en Belgique , on n'en devrait pas moins reconnaître que les lois publiées suffirent à y nationaliser les biens ecclésiastiques , et notamment les biens des fabriques.
En effet , nous avons déjà rappelé que l'art. 1 er de la loi des 28 octobre-5 novembre 1790, après avoir décrété que l'Assemblée nationale entendait par biens nationaux, « 1° tous les biens des domaines de la couronne ; « 2° tous les biens des apanages ; 3° tous les biens du « clergé ; 4° tous les biens des séminaires diocésains, » ajoutait : « L'assemblée ajourne tout ce qui concerne « 1° les biens des fabriques; 2° les biens des fondations « établies dans les églises paroissiales ; 3° les biens des « séminaires, collèges, des établissements d'étude ou « de retraite, etc., » et que l'art. 2 prescrivait la vente des biens compris dans la première catégorie. Or, par arrêté du 7 fructidor an V (24 août 1797), le Directoire publia l'art. 1 er de la manière suivante : « L'Assemblée « décrète qu'elle entend par biens nationaux: l°tous les « apanages de la couronne ; 2° tous les biens des apa- « nages ; 3° tous les biens du clergé ; 4° tous les biens « des séminaires diocésains. L'Assemblée ajourne ce qui « concerne les biens des séminaires-collèges , des col- « lé g es , des établissements d'étude et de retraite. » Une seconde publication du même article eut lieu par arrêté du Directoire du 17 ventôse an VI (7 mars 1798), contenant les quatre premiers numéros de la première disposition, sans la seconde disposition, à partir des mots : l'Assem-
blée ajourne. De plus l'art. 2, portant : « L'Assemblée « décrète que tous lesdits biens déclarés nationaux, « seront vendus dès à présent , et , en attendant , qu'ils « seront administrés par les corps administratifs , sauf « les exceptions et modifications prévues par ce présent « décret, » fut publié par le même arrêté sans la restriction finale; certains biens de cures furent seuls exceptés.
On a conclu et avec raison de ce mode de publication que le Directoire avait entendu faire rentrer les biens des fabriques dans 1 enumération comprise sous les quatre premiers numéros. Cette interprétation se justifie d'autant mieux que l'arrêté du 17 ventôse an VI n'excepte de la vente des biens du clergé que certains biens de cure (î).
D'ailleurs, le décret du 11 prairial an III qui suppose la propriété des anciennes églises dans le chef de la
(i) Voici au surplus tout l'arrêté du 17 ventôse an VI : « Le Directoire exécutif. .. . et vu les dispositions suivantes de l'art. 1 er « du titre 1 er de la loi du 5 novembre 1790 : « L'Assemblée nationale
« déclare qu'elle entend par biens nationaux 1° ; 3° tous les
« biens du clergé.... » Vu pareillement l'art. 2 du même titre de la
« même loi portant
« Arrête que les dispositions ci-dessus seront avec le présent arrêté « publiées dans les neuf départements réunis parla loi du 9 vendémiaire « an IV pour être exécutées selon leur forme et teneur, sauf en ce qui « concerne les biens des cures, qu'elles ne le seront qu'à l'égard des « cures qui se trouveront actuellement ou qui deviendront ci-après « vacantes ou non-desservies , soit par le refus fait par leurs ci- « devant titulaires du serment prescrit par la loi, soit par la dispo- « sition de ceux-ci, soit pour toute autre cause. »
nation, a également été publié en Belgique par arrêté du Directoire du 26 nivôse an VI (15 janvier 1798).
Enfin , un arrêté des représentants du peuple du 22 vendémiaire an IV (14 octobre 1795) porte dans son art. 1 er : « Les biens ecclésiastiques ne peuvent être « vendus, aliénés, échangés et hypothéqués par les « détenteurs actuels. »
Nous verrons au surplus que l'arrêté de restitution du 7 thermidor an XI a eu surtout pour objet les biens des fabriques belges non encore aliénés.
Les faits sont d'accord avec ces conclusions : tout le monde sait que les biens des fabriques ont été confisqués dans nos provinces et partiellement vendus.
ÉPOQUE DE RESTAURATION
Le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799) eut lieu le coup d'Etat du général Bonaparte : le Consulat remplaça le Directoire.
Quelle était à ce moment la situation de la religion catholique en France ? Elle était aussi précaire que misérable.
La religion n'avait ni évêques légitimes, ni séminaires, ni églises, ni ressources. A la vérité, la liberté des cultes avait été reconnue par la législation thermidorienne ; mais celle-ci avait remis les églises nonaliénées à l'usage des citoyens des communes, à la fois
pour la tenue des assemblées prescrites par la loi et pour l'exercice des divers cultes ; de plus la Constitution civile du clergé n'avait pas été abolie, et les lois de 1790 et de 1792 sur le serment des ecclésiastiques avaient été maintenues ; la loi du 7 vendémiaire an IV avait exigé de tout ministre du culte une déclaration de soumission et d'obéissance aux lois de la république. A la faveur de cette législation, les prêtres constitutionnels ou assermentés s'étaient emparés de la plupart des églises ; dans quelques lieux, les prêtres fidèles, d'ailleurs en petit nombre, jouissaient d'une tolérance plus ou moins grande ; mais là même où ils étaient le plus libres, ils devaient se contenter de partager l'usage des édifices sacrés avec lesschismatiques, les adorateurs de -la déesse Raison et les théophilanthropes : « Les « églises, constate le cardinal Consalvi (1), les églises « consacrées à Dieu étaient dédiées à l'Amitié, à l'Abon- « dance, à l'Hymen,- au Commerce, aux Jardins, à la « Fraternité, à la ^Liberté, à l'Egalité et aux autres « divinités de la raison démocratique. »
Pas de hiérarchie , pas de biens , pas de temples , quelques prêtres sans existence légale et toujours menacés par les lois du serment : tel était donc l'état de l'Église catholique sous le Directoire (2).
(1) Mémoires, t. Ie r , p. 325.
(2) M. d'Haussonville dans un récent ouvrage (L'Église romaine et le premier empire) cherche à démontrer que le Concordat était inutile et que le culte se rétablissait petit à petit partout. Nous ne saurions partager un tel optimisme. Dans tous les cas, c'était surtout l'église
Le 18 brumaire mit sur le premier plan de la scène politique un génie , qui , au moins dans les commencements, fut essentiellement réparateur et pratique, et qui se donna pour mission de réconcilier le passé avec le présent par une transaction qu'il essaya de rendre conforme aux besoins du temps. Tout était à faire dans l'ordre des intérêts religieux ; mais tout ne pouvait se faire en un jour.
Deux arrêtés du 7 nivôse an VIII (28 décembre 1799), cherchèrent à donner quelque satisfaction aux désirs des populations ; l'un renouvela le décret du 1 1 prairial an III ; l'autre cassa les arrêtés des administrations qui avaient décidé que les édifices destinés au culte ne seraient ouverts que les décadis. Toutefois un troisième arrêté du même jour maintint l'obligation du serment qui pesait sur les ministres des cultes , et un arrêté du 2 pluviôse an VIII (22 janvier 1800) prescrivit que les édifices religieux qui avant le 7 nivôse servaient à la célébration des cérémonies décadaires, continueraient de servir à cette célébration comme à celle des cérémonies du culte.
Évidemment , de telles mesures ne constituaient pas dans leur ensemble une œuvre de réparation et de reconstruction. Le général Bonaparte le comprit. Il reconnut la nécessité du rétablissement du culte, et travailla à faire cesser le désaccord de la société civile avec
constitutionnelle schismatique , et non l'Eglise catholique qui, à la faveur des lois et avec l'appui des autorités , avait réussi à restaurer le culte dans un certain nombre de localités.
la société religieuse. Quelques jours avant la bataile de Marengo, le 4 juin 1800, il disait au clergé de Milan : « Mon intention formelle est que la religion chrétienne, « catholique et romaine soit conservée en son entier ; « qu'elle soit publiquement exercée, qu'elle jouisse de « cet exercice public avec une liberté aussi pleine, aussi « étendue, aussi inviolable qu'à l'époque où j'entrais «♦ pour la première fois dans ces heureuses contrées. « Persuadé que cette religion est la seule qui puisse
- procurer un bonheur véritable à une société bien « ordonnée, et affermir les bases d'un bon gouverne- « ment, je vous assure que je m'appliquerai à la pro- « téger et à la défendre dans tous les temps et par tous « les moyens... Moi aussi je suis philosophe, et je sais « que, dans une société quelconque, nul homme ne sau- « rait passer pour vertueux et juste , s'il ne sait d'où il
- vient et où il va. La simple raison ne peut fournir là- « dessus aucune lumière sans la religion ; on marche « continuellement dans les ténèbres , et la religion « catholique est la seule qui donne à l'homme des « lumières certaines , infaillibles sur son principe et sa « fin dernière. Nulle société ne peut exister sans mo- « raie, et il n'y a pas de bonne morale sans religion. Il
- n'y a donc que la religion qui donne à l'État un appui « ferme et durable. Une société sans religion est comme « un vaisseau sans boussole... La France, instruite par « ses malheurs, a enfin ouvert les yeux ; elle a reconnu
- que la religion catholique était comme une ancre qui « pouvait seule la fixer dans des agitations et la sauver
« des efforts de la tempête; elle l'a en conséquence « rappelée dans son sein. Je ne puis pas disconvenir que « je n'aie beaucoup contribué à cette J belle œuvre... « Quand je pourrai m'aboucher avec le nouveau Pape, « j'espère que j'aurai le bonheur de lever tous les obsta- « clés qui pourraient s'opposer encore à l'entière récon- « ciliation de la France avec le suprême Pasteur de « l'Eglise (1). »
Ces paroles étaient tout un programme et sa réalisation devint le but des efforts persévérants du premier consul.
On tâcha de l'en détourner ; les uns l'engagèrent à se faire le chef d'une église française ; d'autres, à introduire le protestantisme, d'autres encore à conserver vis-à-vis de la religion" une attitude d'indifférence et de neutralité. « La guerre qu'on a excitée , » écrivit Consalvi le 2 juillet 1801 , «pour empêcher cette réunion « avec Rome est incroyable ; tous les corps des magis- « tratures , tous les philosophes , tous les libertins , la « plus grande partie des militaires est très-contraire. » Bonaparte eut le mérité d'écarter toutes ces oppositions et de persister « dans sa pieuse et courageuse initia- « tive, » comme parla Pie VII (2), de restaurer le culte
(1) Choix de Bapp., etc., t. 18.
(2) « Nous devons nous souvenir tous les deux , » disait Pie YII à Consalvi le 6 octobre 1817 , « qu'après Dieu c'est à lui principalece ment qu'est dû le rétablissement de la religion dans ce grand « royaume de France. La pieuse et courageuse initiative de 1801 nous « a fait oublier et pardonner depuis longtemps les torts subséquents. »
qui avait été associé dans le passé à toutes les gloires et à toutes les grandeurs du pays en même temps qu'à son développement successif. Du reste, c'était là le vœu des populations. Portalis, dans son discours sur l'organisation des cultes du 15 germinal an X (5 avril 1802) (i), prouve, par l'analyse des procès-verbaux des conseils généraux des départements et de la correspondance des préfets, que la majorité de la nation tenait à la religion catholique et désirait une pacification.
Décidé à se conformer au voeu public, le premier consul devait s'entendre avec le chef de l'Eglise, principalement pour éteindre le schisme. Les négociations , ouvertes sur sa demande par 1 evêque de Verceil, furent rapidement menées, et elles aboutirent au Concordat du 26 messidor an IX (15 juillet 1801) dont les ratifications furent échangées le 23 fructidor suivant (10 septembre).
Le Concordat fut rendu exécutoire en France par la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802). Cette loi promulguait comme loi de la République la convention faite avec le Saint-Siège et les articles organiques que le gouvernement français se permit d'y joindre pour régler, disait-il, la police des cultes.
Les articles organiques restreignaient diverses dispositions du Concordat et y ajoutaient des stipulations nouvelles. Le premier consul essaya de les représenter comme approuvés par le Saint-Siège. « La convention « avec le Pape , et les articles organiques de cette
(i) Discours sur le Concordat de 1801, p. 36.
« convention , » déclara Portalis (1) , « participent à la « nature des traités diplomatiques , c'est-à-dire à la * nature d'un véritable contrat. « Il n'en est rien ; ces articles furent arrêtés et publiés à l'insu du Saint-Siège, et celui-ci ne cessa de protester contre eux. Les travaux rédigés par Portalis en réponse aux représentations papales le prouvent suffisamment (2). Néanmoins, il est incontestable que les articles organiques furent, au moins à leur origine, obligatoires en France et qu'ils laissèrent subsister le Concordat dans sa pensée fondamentale et ses principales dispositions. Nous aurons donc à les étudier en même temps que ce dernier, au point de vue du sujet que nous traitons.
Lorsqu'on se pénètre de l'esprit qui a présidé à la rédaction du Concordat, on se convainc aisément que le gouvernement français a voulu restaurer le culte, tel qu'il existait autrefois, à deux exceptions près. En effet, la religion catholique fut reconnue comme étant celle de la majorité des Français ; la profession publique de son culte autorisée ; le schisme éteint par l'institution légitime d'évêques orthodoxes ; les églises, envahies par les schismatiques , restituées aux catholiques ; diverses mesures prises pour faire disparaître le schisme et rendre la paix aux consciences par la validation des
(1) Discours sur le Concordat, p. 55.
(2) Id. p. 284 etsuiv. — Voir le détail des protestations du Saint-Siège dans l'ouvrage de l'abbé Hébrard,Z<?s articles organiques, Paris, 1870.
— On croit que les articles organiques eurent pour principal objet d'obtenir l'assentiment au Concordat du Corps législatif et du Tribunat.
ventes des biens ecclésiastiques. Les deux exceptions furent les suivantes : le nombre des diocèses fut considérablement réduit : il descendit de 139 à 60 ; le clergé fut déclaré incapable de posséder comme tel : à l'ancien clergé propriétaire on substitua le clergé salarié.
La conséquence naturelle de la restauration résulte de ces prémisses : c'était la restitution ou l'attribution au culte de tout ce qui était nécessaire à son exercice, à savoir des églises pour sa célébration , des presbytères pour le logement de ses ministres , des ressources pour son entretien, des fabriques pour l'administration de ces églises et de ces ressources.
Avant tout examen détaillé du Concordat, il est donc permis de conjecturer que le premier consul a dû vouloir rendre au culte , et par conséquent aux fabriques destinées à le personnifier, les anciennes églises et les anciens presbytères. Mais on conçoit aussi que l'œuvre de la restauration ne put être achevée immédiatement , et que notamment il fut impossible de donner à la réorganisation des fabriques la même date qu'au rétablissement du culte (i). C'est ce que constate Portalis, lorsqu'il dit « qu'avant de s'occuper de l'organisation des « fabriques, il fallut organiser le culte. » « La première « sollicitude des évêques , en arrivant dans leurs diocèses , » ajoute-t-il, « fut d'étouffer le schisme qui désolait toutes « les parties de l'empire. Les évêques ne purent même
(1) Le culte fut solennellement inauguré par un Te Deum, chanté à Notre-Dame le jour de Pâques, 28 germ. an X (18 avril 1802).
« procéder au choix de, leurs coopérateurs , que lors- « qu'ils furent rassurés par la disposition des esprits - sur le retour de la paix religieuse. L'organisation des « diocèses rencontra des obstacles et des difficultés de « plus d'un genre ; il fallut du temps pour les sur- « monter. Dès que cette organisation fut achevée, votre « ministre des cultes crut devoir s'occuper de celle des « fabriques (t). »
Par contre , on ne comprendrait pas à quel titre les églises et les presbytères auraient été attribués aux communes à l'époque du Concordat. La société religieuse était distincte de la société civile ; les communes n'avaient aucun droit d'immixtion dans la sphère religieuse; bien plus, le culte recevait, par l'établissement des fabriques , la personnification civile. Dans ces circonstances , investir les communes de la propriété des églises, c'eût été commettre une contradiction palpable (2).
Passons maintenant à l'examen des textes. Nous nous occuperons d'abord du Concordat et des articles organiques , puis de la législation postérieure , en rencontrant, à mesure que nous avancerons dans cet exposé , les objections des partisans des communes.
(1) Discours, p. 390.
(2) On lira avec fruit sur ce sujet un important réquisitoire de M. l'avocat-général Delcourt (Belg. jud., 1862, p. 694).
Concordat et Articles organiques.
L'art. 12 du Concordat porte : « Toutes les églises « métropolitaines , cathédrales , paroissiales et autres « non aliénées , nécessaires au culte, sont remises à la « disposition des évêques » ; et l'art. 75 des organiques dit à son tour : « Les édifices anciennement destinés « au culte catholique actuellement dans les mains de la « nation , à raison d'un édifice par cure ou par succur- « sale , seront mis à la disposition des évêques par « arrêtés du préfet du département. »
Par ces articles, les anciennes églises ont été restituées au culte.
Les termes dont ils se servent le prouvent : « Dispo- « sition, » d'après la définition du dictionnaire de l'Académie, « se dit en jurisprudence de l'action de dis- « poser de son bien , ainsi que de tout acte par lequel « on en dispose. Disposer, neutre, signifie particuliè- * rement aliéner, soit par vente , soit par donation ou « autrement. » Le mot disposition emporte donc, dans le sens juridique, une idée de propriété, et par suite les mots : mis à la disposition , impliquent un transfert de propriété. C'est pourquoi l'art. 75 a soin d'opposer la condition présente des églises (actuellement dans les mains de la nation) à leur condition future (seront mises à la disposition des évêques). Mais si elles ont
cessé d'être dans les mains de la nation, n'est-il pas évident que celle-ci n'en est plus propriétaire ?
Aussi est-ce cette signification que le Saint-Siège a donnée à l'art. 12. Dans la bulle de ratification du Concordat (1), il regrette que toutes les églises n'aient pu être rendues (redderentur) pour la célébration des divins mystères ; mais il se félicite néanmoins de ce que les temples nécessaires au culte aient été livrés à la disposition des évêques {tradantur, de tradere, livrer, faire passer d'une main dans une autre) (2).
Deux autres articles des organiques viennent confirmer ce qui précède :
1° D'abord l'art. 72 relatif aux presbytères : « Les « presbytères , dit-il , et les jardins attenants , non « aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants « des succursales. » Rendus aux curés : or, d'après le dictionnaire de l'Académie, « rendre, c'est redonner, « restituer, remettre une chose entre les mains de celui « à qui elle appartient de quelque manière quon Voit « eue. »
Les art. 72 et 75 s'interprètent donc l'un l'autre , et prouvent la propriété des églises .et des presbytères dans les mains du culte.
(1) Bon, Législation des paroisses, p. 66.
(2) Voici le passage entier : « Quamvis maxime desideraretur a « nobis ut templa omnia iterum sacris ministeriis exercendis catho- « licis redderentur, cum tamen id perfici non posse videamus , satis « habuimus quod omnia templa metropolitana , cathedralia, paro- « chialia aliaque non alienata cultui necessaria, episcoporum disposi- « tioni tradantur. »
2° Ensuite l'art. 76 qui décide « qu'il sera établi des « fabriques pour veiller à l'entretien et à la conserva- « tion des temples, etc. » Veiller à l'entretien et à la conservation des temples , c'est là évidemment la mission du propriétaire.
Un dernier argument justifie cette interprétation. C'est que la loi de restauration se sert , en ce qui concerne les églises , des mêmes termes qu'avait employés la loi de confiscation. Or, si dans le décret du 2 novembre 1789, les mots mis à la disposition avaient opéré une translation de propriété, comment les mêmes mots dans le Concordat auraient-ils eu un sens différent ? Cette conformité d'expressions est remarquable , et sa portée ne saurait échapper à un examen impartial.
La restitution au culte est donc incontestable. Le culte est, dès la loi de germinal , personnifié par les fabriques dont l'art. 76 ordonne l'établissement. Seulement les fabriques ne sont pas encore organisées , et c'est pourquoi les églises et les presbytères sont remis au culte , les premières par l'intermédiaire des évêques qui en sont les représentants les plus élevés dans les diocèses , les seconds par l'intermédiaire des curés qui sont appelés à les occuper.
En effet , ce n'est pas aux évêques et aux curés personnellement que les églises et les presbytères ont été remis : nul ne le soutient. C'est donc aux évêques et aux curés , en tant que représentants du culte , que la restitution a été faite : « Attendu, » a dit la Cour de cassation le 20 juillet 1843, « que ces mots : remises à
« la disposition des évêques prouvent qu'il s'agit d'une « restitution à l'Eglise, puisqu'on remet ou rend ces « objets aux évêques et aux curés, non pas comme « individus ou comme représentants d'une commune « quelconque , mais comme ministres de l'Église et à « leur titre ecclésiastique » ; et après elle, M. Ganser s'est exprimé en ces termes : « Il nous semble évident « qu'en remettant les églises aux évêques qui seuls pou- « vaient y rétablir le culte et les rendre à leur ancienne « destination, qui comme premiers pasteurs du diocèse « étaient à cette époque les seuls représentants des « paroisses, non organisées jusqu'alors, la loi les a, par h leur intermédiaire, concédées aux paroisses à l'usage « desquelles elles devaient être affectées. »
Voici donc tout le système : les églises et les presbytères sont restitués au culte ; le culte est personnifié par les fabriques ; en attendant la réorganisation de cellesci , on a recours à l'intermédiaire des évêques et des curés.
Les partisans des communes font quatre objections que nous réfuterons successivement.
Première objection. « Si les églises paroissiales ont été restituées au culte, les cathédrales ont dû l'être aussi ; or, tout le monde convient que les cathédrales sont demeurées propriété de l'Etat. »
L'objection se fait d'étranges illusions, et elle renferme une assertion inexacte. Que les adversaires des droits des fabriques soutiennent en France que les églises paroissiales appartiennent aux communes et les cathé -
drales à l'État , nous ne l'ignorons pas. Mais que les champions de ces mêmes droits fassent une distinction entre les deux catégories d'églises, c'est ce qui n'existe pas.
L'art. 12 du Concordat met les cathédrales sur la même ligne que les églises paroissiales : elles doivent donc avoir un sort commun. La seule différence qui existe entre elles naît du décret du 30 décembre 1809 , lequel impose aux départements (aux provinces) pour les cathédrales l'obligation subsidiaire d'entretien , mise à la charge des communes pour les églises paroissiales ; mais les fabriques des premières , à l'égal des fabriques des secondes, supportent cette obligation en ordre principal (1).
(l) Les- adversaires des fabriques argumentent parfois à l'appui de l'objection qui vient d'être rencontrée, d'un débat qui s'est déroulé en 1837 devant la Chambre des pairs. Le 23 février 1837, un projet de loi fut présenté aux Chambres françaises transférant , sous certaines conditions, à la ville de Paris la propriété des terrains sur lesquels s'élevait l'ancien palais archiépiscopal , démoli par ordonnance du 13 août 1831. L'archevêque de Paris protesta le 7 mars 1837 par une circulaire aux curés de son diocèse, disant que le projet portait atteinte aux droits de propriété de son église. La circulaire fut déférée comme d'abus au conseil d'État, et celui-ci, par avis du 24 mars 1837, reconnut la propriété de l'Etat, et déclara qu'il y avait abus dans la protestation du prélat. Presqu'en même temps le débat s'ouvrit à la Chambre des pairs sur le projet du gouvernement. La commission par l'organe de M. Fréteau de Pény en proposait l'adoption. Son rapport interprétait l'art. 12 du Concordat et revendiquait au profit de l'Etat la propriété de tous les anciens édifices religieux : « L'État, portait le rapport, ne « dit pas qu'il renonce à sa propriété ; il cède seulement l'usage ; « l'État s'est toujours considéré, a toujours agi comme propriétaire « de ces mêmes propriétés. » La discussion fut très-animée. MM. de
Deuxième objection. « La loi de germinal n'a rien donné aux évêques ; elle n'a rien donné non plus aux fabriques , puisqu'elles n'existaient pas encore , et que d'ailleurs l'art. 76 leur assignait une mission excluant la propriété des églises dans leur chef. »
Si l'objection était fondée , elle prouverait en faveur de l'Etat et non des communes ; mais elle ne l'est pas, et nous n'aurons pas de peine à le démontrer.
Sans doute, il est exact de dire que les églises n'ont pas été données aux évêques. Mais ce qui ne l'est pas moins, c'est qu'elles ont été restituées au culte.
En vain oppose-t-on que les fabriques n'existaient pas encore. D'abord, elles étaient rétablies en principe ; il existait dès ce moment dans chaque paroisse un établissement chargé de représenter le culte et dont l'organisation seule faisait défaut. C'est ce qu'a reconnu un arrêt de la Cour de Bruxelles du 12 février 1862 (î). Ensuite , si les fabriques n'étaient pas organisées , le culte était restauré ; c'était à lui , dans la réalité des choses, que les églises et les presbytères étaient remis, et la loi organique aussi bien que le Concordat l'avaient
Montalembert, de Tascher et de Dreux-Brézé soutinrent les droits des fabriques qui furent combattus par MM. Barthe et Portalis, et le projet fut adopté par 75 voix contre 28.
On ne voit pas ce qu'on peut tirer de là en faveur de l'objection. Le débat de la Chambre des pairs établit au contraire que les adversaires des fabriques leur refusaient la propriété des églises tant paroissiales que cathédrales, tandis que leurs partisans étendaient leurs droits aux unes comme aux autres.
(l) « Attendu , dit la Cour, qu'en rétablissant le culte catholique, la
investi de la personnification civile. Cela est si vrai que l'art. 15 du Concordat stipulait que le gouvernement prendrait des mesures pour que les catholiques pussent faire des fondations en faveur des églises , et qu'appliquant cette disposition, la loi d'exécution portait, art. 73 : « Les fondations qui ont pour objet l'exercice du culte, ne « pourront consister qu'en rentes constituées sur l'Etat ; « elles seront acceptées par l'évêque diocésain, etc. » Nous le répétons donc : le culte était institué personne civile par le Concordat ; il était capable de posséder ; seulement les dispositions organiques n'étaient pas achevées.
Et quand on ajoute que l'art. 76 disposant : « Il sera « établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la « conservation des temples, » assigne à ces corps une mission exclusive de la propriété, on oublie qu'il faut combiner cet article avec les art. 72 et 75 , et que d'ailleurs V entretien et la conservation sont en général à la charge du propriétaire.
Troisième objection. « On ne voulait pas autoriser les fabriques à acquérir des immeubles ; on craignait, si
« pensée du législateur qui avait inauguré ce grand acte devait néces- « sairement se porter sur les moyens de pourvoir aux besoins et à « l'entretien du culte ;
« Qu'ainsi la loi du 18 germinal an X statuait à son art. 75 que...
« Attendu que pour donner à cette mesure son indispensable com- « plément, l'art. 76 déclare qu'il sera établi des fabriques pour veiller « à l'entretien et à la conservation des temples, à l'administration des « aumônes ;
« Attendu que cet article rétablissait en principe les fabriques, sauf « à les organiser ultérieurement, etc . » {Belg. jud., 1862, p. 689.)
on le leur permettait, de provoquer la persécution, l'obsession des acquéreurs des biens nationaux en vue de leur extorquer des restitutions sous forme de dons volontaires. »
La propriété ecclésiastique comprenait sous l'ancien régime entre autres la propriété du clergé et la propriété des fabriques. Le Concordat substitua à la première le traitement (1) ; la seconde, au contraire, fut rétablie par l'art. 15 qui consacra le principe des fondations en faveur des églises.
Restreignant la généralité de cette disposition , l'art. 73 de la loi organique décida que les fondations ne pourraient consister qu'en rentes sur l'Etat. Il est donc bien vrai que la législation de l'an X était opposée
(i) Il y a cependant, aujourd'hui encore , des biens de cure. Mais voici quelle en est l'origine. Quelques cures, après les décrets sur la main-mise nationale, avaient conservé par tolérance, à titre de traitement ou autrement, la jouissance des biens dépendant de leurs cures. L'art. 74 des organiques était incompatible avec le maintien d'un tel état de choses , du reste très-exceptionnel. Néanmoins les curés, qui étaient demeurés jusqu'alors en possession des biens anciennement affectés à leurs cures , les gardèrent , et cette situation ne s'était pas sensiblement modifiée à l'époque de notre séparation d'avec la France. C'est alors qu'un arrêté du 5 février 1816 disposa dans les termes suivants : « 1° Les curés catholiques romains qui sont aujour- « d'hui en jouissance des biens appartenant au domaine, conserveront « provisoirement cette jouissance ; 2° jusqu'à ce qu'il ait été fait des « dispositions générales sur les traitements desdits curés, il ne sera « pas donné suite aux lois ou ordonnances antérieures , d'après les- « quelles les biens dont ces ecclésiastiques ont jusqu'à présent con- « serve la jouissance , doivent être nécessairement réunis au « domaine. »
De là ce qu'on appelle les biens de cures.
aux fondations d'immeubles , et Portalis en donne les motifs dans son Rapport sur les articles organiques (1) : « Aujourd'hui, dit-il... la faculté de donner des immeu- « blés joindrait à tant d'autres inconvénients celui de » devenir un prétexte de solliciter et d'obtenir, sous les « apparences d'une fondation libre , la restitution sou- « vent forcée des biens qui ont appartenu aux eçclé- « siastiques , et dont l'aliénation a été ordonnée par la ,« loi. n
Mais de ce que cette faculté ait été refusée aux fabriques par la loi de germinal, s'ensuit-il qu'une exception n'ait pu être apportée à cette interdiction? Évidemment non , puisque les art. 72 et 75 sont formels ; et cette exception était d'autant moins dangereuse qu'elle ne s'appliquait qu'aux édifices religieux non aliénés.
Portalis , du reste , dans le Rapport que nous avons cité plus haut , s'en explique clairement : « Cependant, « dit-il, il a paru raisonnable de faire une exception à « la défense de donner des immeubles dans le cas où la « libéralité n'aurait pour objet qu'un édifice destiné à « ménager un logement convenable à levêque ou au « curé. Le logement fait partie de la subsistance et du « nécessaire absolu. » De là l'art, 74 (2). Mais si le logement est le nécessaire absolu pour les ministres du
(1) Discours, etc., p. 102.
(2) Art. 74 : « Les immeubles autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenants ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. »
culte , les églises ne sont-elles pas le nécessaire absolu pour le culte? Les motifs sont manifestement les mêmes dans les deux cas, et s'ils ont paru assez puissants pour permettre des donations d'immeubles ayant pour objet le logement des évêques et des curés, à plus forte raison ont-ils dû entraîner l'abandon au culte des temples restés aux mains de l'Etat.
Quatrième objection. « En l'an X , on se refusait à reconnaître les établissements publics comme sujets de droits. On n'admettait que trois sujets de droits, l'État, les communes et les individus. »
L'objection confond deux époques.
De 1789 à 1793, toutes les propriétés des communes, des fabriques , des hospices , des bureaux de bienfaisance, etc., furent confisquées. La nation se chargea de toutes les obligations qui grevaient ces établissements ; il n'y eut plus que deux sujets de droits , l'Etat et les individus.
Mais s'il était facile d'opérer la confiscation, il l'était beaucoup moins de donner satisfaction aux besoins en vue desquels les établissements supprimés avaient existé. Aussi , à partir de Van V, comprit-on la nécessité de restaurer les établissements d'utilité publique.
L'actif des communes avait été attribué à la nation par la loi du 2A août 1793. La loi du 2 prairial an V rétablit leur capacité (i).
(i) Répert. du Joum. du Pal., v° Commune : n° 909 : « Le 24 août 1793, intervint la loi concernant la dette publique, qui déclara les dettes des communes dettes nationales ; mais en même temps 'l'art. 91
Les hospices avaient été supprimés et leurs biens déclarés nationaux par la loi des 19-24 mars 1793. Ils furent reconstitués par la loi du 16 vendémiaire an V(i).
Les bureaux de bienfaisance avaient également été dépossédés de leurs biens. Cet état de choses cessa le 20 ventôse an V (2).
Ainsi, dès l'an V, les communes redevinrent propriétaires, et deux catégories d'établissements publics furent restaurées.
Arriva le Consulat , et l'ère de réparation continua. En l'an X , les fabriques furent rétablies , et le 10 mars 1806 fut créée l'Université de France. C'est-à-dire, qu'à partir de l'an V, le législateur constitua successivement
de cette loi mit la nation en possession de l'actif des communes, et en conséquence ordonna que dès ce moment tous leurs biens meubles et immeubles seraient régis, administrés et vendus comme les autres biens nationaux. » N° 947 : « La loi du 2 prairial an V, portant qu'il ne sera plus fait de ventes de biens des communes, et qu'à l'avenir le» communes ne pourront aliéner ni échanger leurs biens sans une loi particulière, est considérée comme ayant abrogé l'attribution faite à l'Etat des biens des communes, par la loi du 24 août 1793. »
(î) Bépert. duJourn. du Pal., v° Hospices, n° 257 : « Ce ne fut que par le décret des 19-24 mars 1793, qu'il fut résolu que les biens des hôpitaux, fondations et dotations en faveur des pauvres, seraient vendus au profit de la nation. » N° 261 : « La loi du 16 ventôse an V, complétée bientôt par une série d'autres mesures réparatrices, remit définitivement les hospices en possession de leur patrimoine. »
(2) là. v° Bureaux de bienfaisance, n° 49 : « Les bureaux de bienfaisance ayant été comme les hospices dépossédés de leurs biens au commencement de la Révolution,' la loi du 2 ventôse an V déclara que les dispositions de la loi du 16 vendémiaire même année, qui avaient rendu aux hospices leurs biens non aliénés, seraient communes aux bureaux de bienfaisance. »
des établissements d'utilité publique revêtus de la personnification civile , pour tous les grands services publics : charité, culte, enseignement.
Les travaux préparatoires du Code civil confirment cet exposé.
Deux articles du premier projet du Code consacraient la propriété des établissements publics : 1° l'art. 23 , chap. III, titre I er , livre II, portant : « Les particuliers « ont la libre disposition des biens qui leur appar- « tiennent , sauf les exceptions marquées dans la loi. « Mais ceux de la nation, des établissements publics et " des communes sont administrés d'après les lois et les * règlements qui leur sont propres ; » et 2° l'art. 33 du titre 9 du livre III, ainsi conçu : « Les dispositions qui « seraient faites au profit d'hospices, des pauvres d'une » commune ou d'établissements d utilité publique, sont « valables pourvu qu'elles soient confirmées par un « arrêté du gouvernement. »
Ce projet fut soumis avant l'an X au tribunal de cassation et aux 23 tribunaux d'appel, et leurs observations sont résumées dans un ouvrage publié à Paris en 1804 sous le titre de : Analyse des observations des tribunaux d'appel et du tribunal de cassation rapprochées du texte (î).
Sur le second des deux articles précités , trois tribunaux seulement présentèrent des observations, ceux de Bruxelles , de Toulouse et de Lyon : le tribunal de
^i) Paris, Crussaire, 1 vol. in-4°.
Bruxelles demanda que les établissements d'utilité publique fussent spécifiés ; celui de Lyon estima que l'article offrait beaucoup de difficultés et posa certaines questions ; celui de Toulouse émit l'avis que les établissements publics devraient être obligés d'aliéner leurs immeubles dans un court délai.
Le premier article donna lieu à clés observations de rédaction de la part des tribunaux de cassation et d'Agen et à des critiques de la Cour de Paris , critiques ainsi conçues : « Sans soulever encore ces questions, il « semble qu'on doit se dispenser de reconnaître un droit « de propriété résidant dans les établissements publics. « Il faut cependant assurer fortement aux biens donnés « la destination indiquée par les donateurs ; c'est ce « qu'on ferait en déclarant dans un article de ce titre « que la nation régit les biens nationaux ou par des « administrations qu'elle nomme à cet effet ou par les « établissements auxquels les donateurs ont appliqué la « jouissance des biens donnés (i). »
Il résulte de cette analyse que l'immense majorité des tribunaux admettait la propriété des établissements publics et que l'opinion contraire et isolée de la Cour de Paris ne fut pas même énoncée en termes absolus.
Le gouvernement n'avait donc aucune raison de renoncer à son sentiment , il y persista , et la propriété des établissements publics fut définitivement consacrée
(1) Fenet, Observations des tribunaux d'appel sur le projet du Code civil.
par deux articles du Code civil, l'art. 537 d'une manière implicite , l'art. 910 d'une manière explicite.
L'art. 537 est ainsi conçu : «... Les biens qui n'ap- « partiennent pas à des particuliers sont administrés et « ne peuvent être aliénés que dans les formes et sui- « vant les règles qui leur sont particulières. » Il est vrai que dans le projet présenté au Conseil d'Etat , cet article était rédigé en termes moins généraux : « Tous « biens nationaux et ceux des communes, disait-il, sont « administrés et ne peuvent être aliénés que dans les « formes et suivant les règles qui leur sont particu- « lières (i). » Mais , sur les observations qui furent faites au Conseil d'Etat , la disposition fut modifiée. L'article du projet ayant été mis en discussion dans la séance du 20 vendémiaire an XII (12 octobre 1803), M. Regnauld demanda « qu'il fût étendu aux biens des « établissements publics. » M. Treilhard proposa de rédiger ainsi : « Les biens, qui n'appartiennent pas à « des particuliers » ; aucune objection ne fut faite , et l'article fut adopté avec cet amendement (2).
Et qu'on ne dise pas, pour en tirer argument, que le gouvernement , dans son projet , ne proposait pas la propriété des établissements publics. Car , antérieurement à la présentation au Conseil d'État et à l'adoption par ce Corps de l'art. 537 (20 vendémiaire an XII), le titre II du livre III avait été promulgué
(1) Locré, t. IV, partie n, i, p. 17 et 18 de l'édit. belge.
(2) fd., p. 23 de l'édit. belge.
(23 floréal an XI , 13 mai 1803). Ce titre renferme l'art. 910 ainsi conçu : « Les dispositions entre vifs ou « par testament , au profit des hospices , des pauvres
* d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, <* n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées « par un décret impérial, » et Bigot-Préameneu avait justifié de la manière suivante cet article dans son Exposé au Corps législatif (2 floréal an XI) : « On
* ne met pas au nombre des incapables de recevoir les « hospices , les pauvres d'une commune et les établis-
* sements d'utilité publique. Il est au contraire à désirer
* que l'esprit de bienfaisance qui caractérise les Fran- " çais répare les pertes que ces établissements ont faites « pendant la révolution ; mais il faut que le gouverne-
* ment les autorise (î). »
Ainsi tombent l'une après l'autre toutes les objections contre notre interprétation du Concordat et des Organiques. D'autres textes vont achever de mettre en lumière la vérité que nous cherchons à démontrer.
Organisation des fabriques. — Arrêté du 1 thermidor an XI.
Les fabriques étaient rétablies en principe par la loi organique. Il restait à les réorganiser. C'est ce que firent les arrêtés du 9 floréal et du 7 thermidor an XL
(i) Zocre', t. V, partie n, xiv, n° 1 1 .
1° Un arrêté du 9 floréal an XI (29 avril 1803) (i) autorisa les chefs des diocèses à faire des règlements provisoires pour l'administration des fabriques.
Le gouvernement, en prenant cette résolution, demeurait fidèle à sa ligne de conduite , consistant à laisser aux catholiques l'administration des choses religieuses.
Les évêques se conformèrent à la prescription de l'arrêté précité, et les fabriques qu'ils constituèrent, s'appelèrent fabriques intérieures , par opposition aux fabriques extérieures dont nous parlerons dans un instant.
Quel était l'objet de ces fabriques ? Ce n'était pas de régir des immeubles, puisque le culte, à l'exception des temples et des presbytères, n'était pas encore autorisé à en posséder. C'était d'entretenir et de conserver les églises , d'administrer les aumônes , de recevoir le prix des bancs et des chaises.
Un point important à noter, c'est que ces fabriques n'étaient pas des établissements communaux : « Les " fabriques ne représentent pas les communes, dit Por-
« talis (2) Les fabriques et les consistoires repré-
« sentent, non les communes, mais les églises pour « le bien desquelles Votre Majesté les a établies. » Et ailleurs (3) : « Dans ces fabriques, les curés ont voix « délibérative. Les évêques v surveillent l'exécution de
(1) Bon, n° SQMs.
(2) Rapport à l'Empereur, 14 mars 1806 (Disc, etc., p. 440, 441).
(3) Lettre au ministre de l'intérieur, 17 avril 1806. (Disc, etc., p. 413.)
« leurs propres règlements... Les maires, s'ils ne sont « pas élus membres des fabriques dont il s'agit , n'ont «■ aucun pouvoir hiérarchique sur ces fabriques. » Voilà qui est clair. Les fabriques intérieures n'étaient en rien des établissements communaux. Mais si les églises à l'entretien et à la conservation desquelles elles devaient pourvoir avaient appartenu aux communes , n'est-il pas manifeste qu'elles auraient, au moins à ce titre, représenté les communes ?
2° Nous avons vu que jusqu'ici le culte, ne possédait pas d'immeubles. Bientôt les choses changèrent, et cette capacité lui fut reconnue. Voici dans quelles circonstances : elles sont rappelées par Portalis dans les termes qu'on va lire : « Sur ces entrefaites, » dit-il dans un rapport à l'Empereur (juillet 1806) (1), « Votre « Majesté fit un voyage dans la Belgique... Toujours « prête à signaler sa présence par des bienfaits , elle " accueillit les réclamations qui lui furent présentées « par les différentes paroisses. En conséquence , un « arrêté pris à Bruxelles le 7 thermidor an XI ordonna « que les biens des fabriques non aliénés , ainsi que les « rentes dont elles jouissaient et dont le transfert " n'avait pas été fait , seraient rendus à leur destina- « tion. »
L'arrêté du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803) est ainsi conçu :
" Art. 1 er . Les biens des fabriques non aliénés, ainsi
(i) Dise., p. 391.
« que les rentes dont elles jouissaient et dont le trans- « fert n'a pas été fait, sont rendus à leur destination.
« Art. 2. Les biens des fabriques des églises sup- « primées seront réunis à ceux des églises conservées , « et dans l'arrondissement desquelles ils se trouvent.
" Art. 3. Ces biens seront administrés, dans la forme « particulière aux biens communaux, par trois marguil- « liers que nommera le préfet sur une liste double pré- « sentée par le maire et le curé ou desservant. »
Cet arrêté a. un double objet, le premier, de restituer les biens des fabriques non aliénés , le second , d'organiser, pour les administrer, des corps nouveaux. Nous dirons quelques mots de chacun de ces deux points.
A. L'arrêté est d'abord un arrêté de restitution. Les biens , dit-il , sont rendus , terme qui suppose un transfert de propriété, à leur destination, laquelle était d'être possédés par les fabriques pour le culte.
Portalis , d'ailleurs , le constate en toutes lettres : « Votre Majesté, écrit-il (i), restitua aux fabriques des « paroisses les biens non aliénés qui leur avaient appar- « tenu sous l'ancien régime, » et cette interprétation a été développée par trois savants magistrats, M. Ganser en 1846, M. Leclercq en 1852, M. Delcourt en 1862. Bornons-nous à citer les paroles de M. Leclercq (2) : « L'art. 1 er de l'arrêté du 7 thermidor an XI ne dit pas « que les biens seront rendus , ce qui à la rigueur eût
(1) Rapport à l'Empereur du 10 février 1807 {Disc, p. 428).
(2) Belg. jud., 1852, p. 1367.
« pu laisser des doutes sur le retour immédiat de la « propriété. Il dit positivement que les biens des fabri- « ques non aliénés sont rendus à leur destination , et « cette destination , quelle est-elle ? C'est la fabrique « elle-même , personnification du culte dans sa partie « matérielle, essentiellement liée à sa partie spirituelle. « Telle est donc la loi ; les biens des fabriques sont « rendus : l'effet est actuel , immédiat ; la propriété lui « en fait retour ; le domaine de l'Etat peut bien les « détenir encore , mais il n'y a plus aucun droit ; ce « droit est placé désormais sous un autre chef. »
Quelle est la conséquence? C'est que si les églises, les presbytères et les cimetières (1) n'ont pas été restitués au culte par le Concordat, ils l'ont été par l'arrêté de thermidor. Nous avons, en effet, démontré antérieurement que les églises, les cimetières et les presbytères étaient autrefois des biens de fabrique , et nous avons argumenté tant de l'ancien droit que du décret clés 6-15 mai 1791 (2) relatif aux biens , meubles et immeubles dépen-
(1) Les cimetières avaient été restitués par le Concordat, comme dépendances des églises.
(2) Décret des 6-15 mai 1791. «Art 1 er . Les églises et sacristies, ce parvis , tours et clochers des paroisses ou succursales supprimées, à « l'exception des terrains et édifices qui auront été conservés pour ora- « toires ou chapelles de secours , par décret de l'assemblée nationale, ce seront vendus, après le décret de suppression de la paroisse ou succe cursale, dans la même forme et aux mêmes conditions que les biens « nationaux.
« Art. 3. Les cimetières des dites paroisses et succursales supplice mées seront également vendus dans la môme forme et aux mêmes ce conditions que les biens nationaux...
dant des églises , paroisses et succursales supprimées. D'ailleurs , les églises et les cimetières étaient établis sur des biens-fonds dépendant de fondations faites en faveur des églises : ils ont donc été aussi bien compris dans la restitution que ceux de ces biens-fonds auxquels on avait donné une autre destination.
En vain objecte-t-on que ce dernier arrêté ne s'applique qu'à des biens productifs de revenus.
Une telle interprétation est contraire à son texte et à son esprit : à son texte, car il est général ; à son esprit, car il avait pour but de donner satisfaction aux populations belges , et l'on ne peut contester que celles-ci dussent tenir encore plus à la restitution des églises , des choses religieuses par excellence , qu'à celle d'immeubles dépourvus de tout caractère sacré. La théorie de l'époque était du reste de représenter par des personnes distinctes tous les grands services publics ; or, des personnes civiles spéciales avaient été créées pour posséder les biens du culte, les choses religieuses ; comment, en face d'une telle législation, expliquer qu'on aurait attribué à des personnes civiles d'une autre ciaté-
« Art. 5. Les presbytères et bâtiments qui servaient à loger les perce sonnes employées au service des dites églises supprimées ou changées « en simples oratoires, sont déclarés biens nationaux...
ce Art. 7. Tous les mitres biens meubles ou immeubles de fabrique ce des dites églises supprimées, passeront avec leurs charges à l'église ce paroissiale ou succursale établie ou conservée dans l'arrondissement ce de laquelle se trouvera l'église dont les dits biens dépendaient avant ce la suppression. »
gorie , les communes , l'une de ces choses religieuses, la principale, le temple ?
Il est vrai que Portalis dit quelque part (1) que l'arrêté du 7 thermidor a rendu aux églises les biens nonaliénés « dont les revenus pouvaient aider la piété des fidèles à supporter les dépenses du culte. » Ça été là assurément un des objets du décret ; mais Portalis n'avance nullement que cet objet fût exclusif.
Il est vrai encore que le même Portalis déclare que la restitution concernait « des biens qu'on aurait pu ne pas « restituer aux églises (2). » Mais du moment où l'on admet que l'Empereur ne s'était pas engagé par le Concordat à rendre les temples , rien ne l'obligeait en l'an XI à prendre une mesure de ce genre.
B . On a vu en second lieu que l'arrêté de restitution avait constitué, pour administrer les biens restitués, des corps nouveaux. Ces corps furent appelés fabriques extérieures.
Pas plus que les fabriques intérieures, celles-ci n'étaient des établissements communaux : « Les biens « dont il s'agit ici , dit Portalis , doivent être adminis- « très selon les formes communales ; mais ces biens ne « sont point à la commune , puisqu'ils ont été restitués « par la nation aux églises ; ils font partie du domaine « national , et ils retourneraient à ce domaine si leur « destination actuelle cessait (3). » Et dans un autre
(\)Disc, etc., p. 299.
( 2 )Id., p. 391.
(3) Lettre du ministre des cultes, etc. (Disc, p. 412).
passage : « Les fabriques de cette deuxième espèce... " n'administrent point au nom de la commune les biens » rendus , car les communes n'étaient pas propriétaires « de ces biens , et si ces biens n'avaient point été resti- « tués aux églises paroissiales par un acte de votre bien- « faisance impériale, ils auraient été vendus comme des « biens domaniaux. Il est seulement dit que, dans l'ad- « ministration des biens dont il s'agit, on se conformera « aux règles que l'on suit dans l'administration des biens « communaux (i). r>
La conclusion qui ressort de la double démonstration qui vient d'être faite , est celle-ci :
Les fabriques sont propriétaires des anciennes églises , des anciens presbytères et des anciens cimetières , en vertu du Concordat ou tout au moins de l'arrêté de thermidor ; les principes qui ont présidé à leur rétablissement le prouvent surabondamment.
Cependant d'autres preuves encore se joignent à celles qui précèdent : nous allons les exposer.
Lois et décrets postérieurs.
Une série de décrets postérieurs à l'an XI établit que le gouvernement de l'époque ne considérait pas l'œuvre de réparation et de reconstruction comme
(1) Rapport à l'Empereur (14 mars 1806) (Disc, p. 440).
achevée par le Concordat et l'arrêté du 7 thermidor. Par ces décrets , le gouvernement rendit au culte tout ce qu'il put lui restituer, et donna à ses mesures initiales le sens le plus large possible. Citons notamment :
1° Un arrêté du28 frimaire an XII (20 décembre 1803), portant que les différents biens , rentes et fondations chargés de messes anniversaires et de services religieux, faisant partie des revenus des églises, sont compris dans les dispositions de l'arrêté du 7 thermidor an XI ;
2° Un arrêté du 2 nivôse an XII (24 décembre 1803), rendu sur un rapport de Portalis du 1 er nivôse, et ordonnant que les presbytères et jardins des annexes aux cures et succursales des départements de la ci-devant' Belgique et de la rive gauche du Rhin , ne seront point aliénés, mais mis à la disposition des vicaires ;
3° Une instruction du gouvernement du 24 brumaire an XII (15 novembre 1803) , disposant que les anciens biens des fabriques rentrés aux mains de la nation par déchéance, seront restitués aux fabriques (i) ;
4° Un décret du 28 messidor an XIII (17 juillet 1805) attribuant aux fabriques les biens des anciennes confréries ;
5° Un décret du 30 mai 1806 réunissant les églises et les presbytères qui seront supprimés aux biens des
(i) Cette instruction est rappelée dans une autre instruction du 25 germ. an XIII (Bon, p. 112).
églises et succursales dans l'arrondissement desquels ils sont situés.
• Ce décret est très-important. Il doit fixer un instant notre attention.
Son art. 1 er porte : « Les églises et presbytères qui , « par suite de l'organisation ecclésiastique , seront sup- « primés , font partie des biens restitués aux fabriques , « et sont réunis à ceux des cures et succursales dans « l'arrondissement desquels ils sont situés. »
Mais si les églises et les presbytères, que l'on supprimait comme se rattachant à des paroisses que l'organisation ecclésiastique nouvelle faisait disparaître, étaient attribués aux fabriques des paroisses conservées , comment supposer que les églises et les presbytères de ces dernières paroisses auraient été exceptés de la restitution ? Il y aurait là une anomalie flagrante , que l'on ne pourrait admettre de la part du législateur que dans le cas d'évidence ;
6° Un décret du 31 juillet 1806, disposant que les biens des fabriques des églises supprimées appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les églises supprimées sont réunies ;
7° Une décision du ministre des cultes du 5 septembre 1807, portant que l'emplacement et le terrain des églises supprimées sont compris dans l'abandon fait aux fabriques par le décret du 30 mai 1806 ;
8° Un décret du 8 novembre 1810, décidant que les maisons vicariales font partie des biens restitués aux fabriques.
Telle est la longue série des restitutions opérées depuis le Concordat. N'est-elle pas dominée par une pensée unique, celle de rendre au culte tout le possible? Comment donc expliquerait-on que les églises auraient été exceptées de ces dispositions bienveillantes , et que les fabriques reconnues capables de posséder les églises et les presbytères supprimés , les maisons vicariales , des biens fonciers , etc., auraient vu attribuer aux communes les seuls biens ayant un caractère religieux indéniable ?
Nous allons du reste nous convaincre que le législateur du temps entendait le Concordat et la loi organique comme nous.
Un décret du 11 mars 1809 rendit aux fabriques les églises et les presbytères aliénés , mais rentrés au domaine par suite de déchéance.
Voici son texte :
« Vu les art. 72 et 75 de la loi du 18 germinal an X, a portant etc.
« Art. 1 er . Les dispositions des articles ci-dessus de la « loi du 18 germinal an X sont applicables aux « églises et aux presbytères qui, ayant été aliénés, sont « rentrés dans les mains du domaine pour cause de « déchéance.
- Art. 2. Néanmoins dans le cas de cédules sous- « crites par les acquéreurs déchus , à raison du prix « de leur adjudication , le remboursement du prix de « cette cédule sera à la charge de la paroisse à laquelle « l'église ou le presbytère sera remis. *»
Ainsi, le prix des cédules , souscrites par les acquéreurs déchus d'églises et de presbytères , devait être remboursé par les paroisses , c'est-à-dire par les fabriques. Qu'est-ce à dire si ce n'est que les fabriques étaient' investies de la propriété de ces églises et presbytères % Et remarquons que le décret du 17 mars 1809 le décide ainsi, par application des art. 72 et 75 de la loi de germinal , visés dans son préambule , ce qui prouve sans réplique que ces articles avaient attribué aux fabriques la propriété des églises et des presbytères se trouvant encore entre les mains du domaine au moment où ils avaient été portés.
Il est vrai que les partisans des communes argumentent du § 2 de l'art. 2. Ce § se lit dans Bon (p. 128) de la manière suivante : « Comme aussi, dans le cas où les « acquéreurs déchus auraient commis des dégradations « par l'enlèvement de quelques matériaux , ils seront « tenus de verser la valeur cle ces dégradations dans la » caisse de la fabrique , qui , à cet effet , est mise à la « place du domaine. » M. Vuillefroy donne ce paragraphe dans les mêmes termes (î).
Or, M. Clérault, avocat du barreau de Paris, prétend avoir vérifié ce texte aux archives de l'ancienne secrétairerie d'Etat au Louvre, et avoir constaté que le mot commune devait être substitué au mot fabrique (2).
M. l'avocat-général Faider a exprimé sur cette rectifi-
(1) Traité de l'adm. du culte catholique, v° Eglise.
(2) Revue du droit français et étranger. — La dissertation de M. Clérault est reproduite par la Belgique judiciaire, 1847, p. 1242.
cation l'avis suivant : « Entre la version de M. Clé- « rault, avocat, et celle de M. Vuillefroy , maître des « requêtes , attaché pendant dix ans aux affaires des « cultes , qui dit avoir consulté les documents authen- " tiques et qui est d'ailleurs partisan de la propriété des * communes , il n'y a pas à hésiter. r> M. Faider suppose qu'une correction a été faite par le ministre des cultes dans le décret, définitif (1) .
Admettons cependant qu'il faille lire le § 2 de l'art. 2 comme M. Clérault. Il semble que ce §, ainsi rétabli, ne soit pas en accord parfait avec le § 1 er du même article ; mais il n'en reste pas moins vrai que celui-ci, subsistant tel qu'il a été reproduit plus haut, conserve la signification que nous avons précisée.
Il est possible d'ailleurs que si la valeur des dégradations n'a pas été accordée aux fabriques , c'est qu'il s'agissait de dégradations antérieures à la restitution.
Dans tous les cas , le § 2 ne fournit aucun argument en faveur des communes , car il leur attribue la valeur en question , non en vertu d'un droit préexistant , mais à raison de la disposition spéciale qu'il édicté et qui les met à cet effet à la place du domaine.
Réorganisation des fabriques.
Le décret du 30 décembre 1809 réorganisa les
(i) Belgique jud. , 1851, p. 1411, note 45.
fabriques. Il fit disparaître la distinction entre les fabriques intérieures et les fabriques extérieures , leur substitua des corps uniques , et traça d'une manière complète les règles appelées à présider au fonctionnement de ceux-ci.
Or , ce décret met à la charge des fabriques l'entretien, l'ornementation, les réparations et même les constructions des églises et des presbytères. L'obligation des communes n'est que subsidiaire.
Voici comment disposent à cet égard les art. 37 , 41 , 46 et 49.
« Art. 37. Les charges de la fabrique sont 1°... 3° de « pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à « l'embellissement intérieur des églises ; 4° de veiller « à l'entretien des églises, presbytères et cimetières ; et « en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique , de « faire toutes diligences nécessaires 'pour qu'il soit « pourvu aux réparations et reconstructions.
« Art. 41. Les marguilliers seront tenus de veiller à « ce que toutes les réparations soient bien et propre- « ment faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments « avec des gens de l'art , au commencement du prin- « temps et de l'automne. Ils pourvoiront sur le champ, « et par économie, aux réparations locatives et autres.. «Art. 46. Cebudget (de la fabrique) établira la recette « et la dépense de l'église. Les articles de dépense seront « classés dans l'ordre suivant : 1°... 4° les frais derépa- « rations locatives. — La portion de revenu qui restera « après cette dépense acquittée servira au traitement
« des vicaires légitimement établis ; et l'excédant , s'il y » en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices « affectés au service du culte.
« Art. 49. Si les revenus sont insuffisants pour ac- « quitter , soit.... soit les réparations des bâtiments . . . * le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront « être demandés aux paroissiens pour y pourvoir. »
Il résulte des art. 41 , 46 et 49 que les fabriques ont à supporter toutes les réparations , locatives et autres, et de l'art. 37 qu'elles doivent pourvoir même aux reconstructions.
A la vérité , l'art. 92 frappe les communes , en ce qui concerne les grosses réparations, d'une obligation subsidiaire. Mais il est clair que s'il y a un argument à tirer des dispositions qui précèdent , il est tout en faveur des fabriques auxquelles incombe l'obligation principale . La raison de l'obligation des communes n'est pas dans un droit de propriété dont aucune loi ne les investit , mais dans les engagements contractés solennellement le 2 novembre 1789. On se rappelle quà cette époque les biens ecclésiastiques avaient été confisqués sous la promesse de la nation de pourvoir aux frais du culte , et quoique ces biens eussent été vendus au profit de l'Etat, il a semblé équitable de transférer aux communes la charge créée par le décret, leurs habitants étant les plus intéressés à l'exercice convenable du culte paroissial ; d'ailleurs, en cas d'insuffisance des ressources communales , l'Etat est appelé à intervenir (art. 100 du décret de 1809).
L'art. 79 confirme les dédn étions qui précèdent , en disant que « les procès seront soutenus au nom de la « fabrique et les diligences faites à la requête du tréso- « rier , qui donnera connaissance de ces procédures « au bureau. »
On a cherché parfois , en isolant l'art. 92 et en opposant la rédaction du 3° de cet article à celle du 1° , à soutenir que les communes devaient pourvoir aux grosses réparations des églises en ordre principal.
L'art. 92 est ainsi conçu : «Les charges des communes « relativement au culte sont : 1° de suppléer àl'insuffi- « sance des revenus 'de la fabrique pour les charges « portées en l'art. 37 ; 2° de fournir au curé ou desser- « vant un presbj^tère... . 3° de fournir aux grosses répa- " rations des édifices consacrés au culte. »
Mais cet article doit être combiné avec les autres dispositions du décret. C'est ce qu'a proclamé M. le procureur-général Leclercq dans les termes suivants : « Si cette troisième disposition ne réserve pas comme « la première l'intervention obligatoire des fabriques « jusqu'à concurrence de leurs ressources , c'est que « cette réserve avait déjà été faite dans la série des dis- « positions relatives aux charges des fabriques, art. « 37 , 41 , 43 et 49 ; ainsi il était inutile de le faire « dans l'art. 92 (î). » Avant M. Leclercq, la cour de cassation de France avait dit : « Attendu que les art. 92 et « 94 chargent les communes de pourvoir aux grosses
(i) Belg. jud., 1866, p. 155.
« réparations tant des édifices consacrés au culte que « des autres bâtiments appartenant aux fabriques , « lorsque les dépenses autorisées par leur budget ne « laissent pas de fonds disponibles (1). » Au surplus, Portalis s'exprime ainsi dans son Rapport sur l'organisation des fabriques d'église (2) : « Les frais du culte « dans les paroisses n'étant ni au compte du trésor « public , ni considérés comme dépenses départemen- « taies ou d'arrondissement , les communes sont char- « gées de suppléer à l'insuffisance des revenus des « fabriques pour les frais de la célébration du service « divin , pour le traitement des vicaires légalement " établis et pour les réparations et reconstructions. »
Aussi notre loi communale de 1836 dispose-t-elle clans son art. 131 § 9 : "Le conseil communal est tenu « de porter annuellement au budget des dépenses... « 9° les secours aux fabriques d'église. . . . en cas d'insuf- « fisance constatée des moyens de ces établissements . r>
Les faits sont d'accord avec les principes. Tout le monde sait que les communes n'interviennent pour les grosses réparations qu'en cas d'insuffisance des revenus des fabriques.
Nous avons ainsi achevé notre démonstration directe. Elle nous semble irréfutable.
(1) Arrêt du 7 juillet 1840. Journ. du Pal, 1840. t. 2, p. 196. (z)Belff. jiid., 1870, p. 594.
Examen des textes invoqués en faveur des communes.
Les églises étant restées jusqu'au Concordat la pro-
priété de l'Etat, les champions clés communes devraient pouvoir s'appuyer sur un texte clair et précis par lequel, soit à ce moment , soit même plus tard, l'Etat se serait dépossédé à leur profit.
Ce texte , ils ne l'ont pas . Ils y suppléent en invoquant principalement 1° le décret du 1 1 prairial an III ; 2° l'arrêté du 7 ventôse an XI ; 3° deux avis du conseil d'Etat des 3 nivôse et 2 pluviôse an XIII, indépendamment de quelques décrets intermédiaires auxquels euxmêmes ils attachent moins d'importance. Nous étudierons ces textes en suivant leur ordre cle dates.
Décret du 11 prairial an III (30 mai 1795).
Nous avons déjà parlé de ce décret dans notre historique de la question. Sa simple lecture prouve qu'il n'a disposé que de Vusage des anciennes églises , et
encore provisoirement ; que cet usage a été accordé , non aux communes , mais aux citoyens des communes , et qu'en échange ceux-ci ont été chargés de l'entretien (art. 1 er et 2).
Ces divers caractères excluent formellement la concession aux communes de la propriété de ces édifices.
D'ailleurs, deux lois , l'une antérieure de trois mois , l'autre postérieure de quatre mois, les lois des 3 ventôse an III (art. 8) et 7 vendémiaire an IV (art. 9) interdirent aux communes tout achat ou location d'un local pour les cultes. Cela étant , il n'est pas admissible que le 11 prairial la Convention aurait voulu leur abandonner les anciennes églises ; il l'est d'autant moins que le motif de l'interdiction qui précède se révèle dans le préambule de la dernière des trois lois , d'après lequel il fallait « prévoir et arrêter tout ce qui tendrait à « rendre un culte exclusif ou dominant et persécuteur, « tel que les actes des commîmes en nom collectif, « les dotations , etc. «
Il y a plus : le législateur a formellement déclaré qu'en l'an X , les églises n'appartenaient pas aux communes , puisque l'art. 75 de la loi organique du Concordat porte qu'elles sont « actuellement dans les mains « de la nation . »
Enfin les rapports qui ont précédé les lois des 3 ventôse et 11 prairial s'expliquent sur ce point en termes non équivoques.
Le premier fut présenté par Boissy d'Anglas (î). On
(i) Choix de rajip., t. XV, p. 220.
y lit : « Vous ' ne souffrirez pas qu'aucune d'elles « (aucune religion) veuille porter atteinte à la pro- « priété nationale... Les édifices publics, les monuments * sont dans le domaine de VÉtat ; ils ne sont pas plus - la propriété d'une agrégation particulière que celle « d'un seul homme. »
Le second rapport fut rédigé par Lanjuinais (1). « Vous n'en conserverez pas moins à la nation , dit-il , « la propriété de ces édifices , comme celle des maisons « communales qui sont aussi chaque jour employées « aux usages des citoyens. »
A la vérité , on argumente de l'assimilation que fait Lanjuinais entre les églises et les maisons communales pour prétendre qu'à ses yeux les premières étaient aussi bien que les secondes propriétés des communes.
L'objection est sans valeur. D'abord s'il était vrai que les hôtels de ville appartenaient en l'an III aux communes , il n'en résulterait qu'une chose, c'est que Lanjuinais aurait fait une assimilation inexacte qui laisserait intact le sens indubitable du premier membre de phrase. Mais il n'est nullement certain que les hôtels de ville fussent en l'an III la propriété des communes. Une première loi du 10 juin 1793 avait ordonné clans son art. 3 le partage des biens communaux ; elle en avait cependant par les articles suivants excepté un certain nombre , et notamment « les édifices à Vusage des corn- « munes (art. 5) » ; mais deux mois et demi après , le
(i) Moniteur du 16 prairial an III.
24 août 1793 , une seconde loi frappa de la main-mise nationale , dans les termes suivants , les biens réservés par la loi précédente : Art. 91 : « Tout l'actif des com- « munes , pour le compte desquelles la république se « charge d'acquitter les dettes , excepté les biens com- « munaux dont le partage est décrété, et les objets des- « tinés pour les établissements publics (1) , appar- « tiennent dès ce jour à la nation , jusqu'à concur- « rence du montant des dites dettes ; » art. 92 : « Les « meubles ou immeubles provenant des communes « seront régis, administrés et vendus comme les autres " biens nationaux. «»
La capacité des communes ne fut rétablie que par le décret du 2 prairial an V, stipulant qu'il ne serait plus fait de ventes de biens des communes et qu'à l'avenir celles-ci ne pourraient aliéner ou échanger leurs biens sans une loi particulière (art. 1 er et 2). Ce décret est considéré comme ayant rendu aux communes tant les propriétés dont la régie s'était emparée que celles dont elle ne s'était pas encore mise en possession (2).
Arrêté du 5 brumaire an IX (27 octobre 1800). Cet arrêté détermine les fonctions des commissaires
(1) Il ne nous semble pas, malgré l'avis du conseil d'Etat du 3 nivôse an XIII, lequel du reste n'a pas été publié, que les hôtels de ville puissent rentrer dans les objets destinés pour les établissements publics.
(2) Dalloz, v° Communes, n° 947.
de police. L'art. 33 est ainsi conçu : - Ils indiqueront « au préfet du département ou au maire et requerront « de l'un ou de l'autre, suivant Vobjel de leur demande, « les réparations , changements ou constructions qu'ils « croiront nécessaires à la sûreté ou salubrité des pri- " sons.... Ils requerront de même, quand il y aura « lieu , l'entretien et les réparations.... des temples ou « églises destinés au culte. »
Ce texte ne dit pas si , en ce qui concerne les églises , les réquisitions devaient être faites au préfet ou au maire. On peut donc soutenir avec avantage que c'est le premier qui était appelé à les recevoir.
Veut-on même que ce soit le maire ? L'arrêté n'est à coup sûr pas dispositif, mais suppositif relativement à la propriété des églises , puisque son objet n'est pas de trancher cette question , mais de fixer la mission des commissaires de police. La solution doit donc être cherchée ailleurs ; nous l'avons exposée par des textes positifs ; et d'ailleurs, répétons-le , l'art. 75 de la loi de germinal, rendu près d'un an plus tard , constate qu'à cette dernière époque les églises étaient encore aux mains de la nation.
Il ne faudrait pas au surplus s'étonner , bien que ce point ne ressorte pas de l'arrêté invoqué , qu'en l'an IX on eût imposé aux communes la réparation des anciennes églises. Les fabriques n'existaient pas ; d'autres corps devaient donc veiller à la conservation de ces édifices, et il a pu paraître naturel d'en charger les communes dont les habitants étaient les plus intéressés à l'accomplissement de ce soin.
Arrêté du 1 ventôse an XI $à février 1803).
L'art. 1 er dispose : « En conséquence de l'art. 72 de « la loi du 18 germinal an X, les conseils municipaux « s'assembleront avant le 1 er floréal et délibéreront sur « les dispositions qui seraient à prendre par les com- « mîmes 1° pour l'acquisition , la location ou la répa- « ration du bâtiment destiné au culte ; 2° pour 1 eta- « blissement ou la réparation des presbytères. »
Cet arrêté porte sur deux points : l'acquisition ou la location des églises et des presbytères, leur réparation t -
1° Et d'abord V acquisition et la location.
Les communes en sont chargées ! Soit. Mais qui ne voit que cette décision est absolument étrangère aux anciennes églises nationalisées mais non aliénées , et dont le sort est réglé par le Concordat ?
Dans un grand nombre de communes et de paroisses, surtout en France , les églises avaient été vendues ou démolies. Après la restauration de la religion , il fallait en acquérir ou en louer de nouvelles. Mais le culte était encore sans ressources ; les fabriques, quoique rétablies en principe , n'étaient pas organisées ; d'autre part, l'arrêté de restitution n'était pas rendu ; de là la nécessité de charger des corps moraux?, autres que les
personnes civiles représentant le culte, de fournir les bâtiments indispensables à son exercice.
2° En second lien , la réparation des églises.
Plusieurs des considérations que nous venons de développer expliquent la mise à la charge des communes de cet objet. Ajoutons deux choses : la première, c'est que l'obligation d'entretien dont parle l'arrêté du 7 ventôse n'est que subsidiaire, puisque l'art. 76 des organiques imposait l'obligation principale aux fabriques ; la seconde , c'est qu'il y a en cette matière des lois sur la propriété et des lois sur l'entretien, et qu'on fait évidemment fausse route en cherchant dans les secondes et non dansles premières la solution de la question de propriété.
C'est du reste en partie pour remédier à la pénurie des ressources des fabriques relativement aux édifices du culte que l'arrêté du 7 thermidor a été porté. « Le « culte catholique , dit Portalis dans sa réponse au « Saint-Père du 30 ventôse an XII , entraîne des « dépenses indispensables pour la reconstruction et la « réparation des églises consacrées au culte , pour les « ornements et fournitures nécessaires au service divin; " un arrêté de S. M. du 7 thermidor an XI , signé à " Bruxelles , a rendu aux églises les biens non aliénés « qui avaient appartenu aux anciennes fabriques et dont « les revenus peuvent aider la piété des fidèles à sup- « porter les dépenses du culte (î). » Il est donc bien certain que dans la pensée du gouvernement français ,
(i) Disc, p. 290.
la double charge de la reconstruction et de la réparation des églises incombait aux fabriques.
Avis du Conseil d'État du 3 nivôse an XIII (24 octobre 1804) et du 2 pluviôse an XIII (22 janvier 1805).
L'opinion favorable aux communes prétend que ces avis, lesquels ont été approuvés par l'Empereur et sont devenus ainsi décrets impériaux , ont tranché la question législativement.
Nous répondons deux choses : la première , que ces avis n'ont pas été publiés au Bulletin des lois , la seconde , qu'ils n'ont même aucune valeur doctrinale.
A. Absence de publication .
Les avis précités n'ont pas été insérés au Bulletin des lois. Mais cette publication était-elle nécessaire ? Voilà ce qu'il s'agit de prouver.
. L'art. 52 de la constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) avait investi le Conseil d'Etat de la mission suivante : « Sous la direction des Consuls , le « Conseil d'Etat est chargé de rédiger les projets de loi « et les règlements d'administration publique, et de « résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière admi- " nistrative. »
D'après cet article , le Conseil était un corps purement administratif. Mais un règlement pour V organisa-
EXAMEN
tion du Conseil d'état du 5 nivôse an VIII (26 décembre 1799) étendit ses pouvoirs : * Le Conseil d'État, dit « l'art. 11 de ce règlement , développe le sens des lois « sur le renvoi qui lui est fait par les Consuls des ques- « tions qui leur ont été présentées. »
Il en résulte que le Conseil d'État avait pour mission de faire des lois interprétatives. Seulement , ses avis , pour acquérir ce caractère, devaient revêtir trois conditions : 1° être approuvés par le chef du gouvernement ; 2° être publiés dans le Bulletin des lois ; 3° ne pas être déclarés inconstitutionnels par le Sénat dans un délai déterminé (î). En effet, ces trois conditions étaient requises pour les lois ordinaires ; à plus forte raison devaient-elles l'être pour des décisions émanées d'un corps qui n'avait pas été institué dans un but législatif et qui n'avait reçu cette extension de prérogatives que par une dérogation aux principes de la constitution en vigueur. Nulle part d'ailleurs, il n'y a de loi sans publication; c'est assez dire que les lois interprétatives, élaborées par le Conseil d'État, n'étaient obligatoires que sous l'accomplissement de cette prescription générale. C'est ce que reconnaissent du reste les auteurs et la jurisprudence (2).
(1) On sait en effet que d'aprè» l'art. 21 de la constitution de frimaire an VIII, le Sénat était chargé de maintenir ou d'annuler tous les actes qui lui étaient déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat ou le gouvernement. Le délai était de dix jours (art. 37 de la même constitution).
(2) Bép. duJourn. du Pal., v° Conseil d'Etat, n° 209 : « Le Conseil d'Etat de la république et de l'empire, étant chargé par l'arrêté du 5 nivôse an VIII de développer le sens des lois , il en résultait que ses avis,
Trois objections sont formulées.
1° Première objection. Elle consiste à dire que l'insertion au Bulletin des lois n'a été exigée pour les décrets impériaux que par l'avis du Conseil d'État du 25 prairial au XIII (14 juin 1805), postérieur aux avis des 3 nivôse et 2 pluviôse de la même année.
C'est une erreur. La publication des lois au Bulletin des lois a été prescrite par la loi du 14 frimaire an II et par celle du 12 vendémiaire an IV (4 oct. 1795). Cette dernière disposait, art. 1 er : « Aussitôt qu'une loi * ou un acte du corps législatif sera revêtu des formes « de publication prescrites par la constitution , le m ministre de la justice, par ordre du Directoire exécutif, » le fera imprimer et publier sans retard dans un bulletin « officiel , à moins que l'envoi manuscrit n'en soit « ordonné par le Corps législatif... Ce bulletin sera inti- ■« tulé Bulletin des lois , et contiendra les lois et les ■« actes du Corps législatif, ainsi que les proclamations « et les arrêtés du Directoire exécutif pour assurer " l'exécution des lois. » L'art. 12 ajoutait : «... Les lois et
-quand ils avaient été approuvés par le chef du gouvernement et insérés au Bulletin des lois , devaient et doivent encore être considérés comme ayant force de loi. » Voir aussi, v° avis , n° 3.
Dqlloz , v° Lois, n° 63 : « Comme il est de maxime certaine qu'une loi quelconque n'est obligatoire qu'autant qu'elle est promulguée et que la promulgation résulte de l'insertion au Bulletin , il a été trèsbien jugé 1° que l'avis du Conseil d'Etat du 3 floréal an XIII n'a pas force obligatoire devant les tribunaux comme n'ayant pas été inséré au Bulletin des lois (Cass. fr. 12 déc. 1838)... »
Voir aussi un arrêt de la Cour de cass. de France du 12 juill. 1844 (Journ. du Pal., 1845, p. 19).
« actes du Corps législatif obligeront, dans letendue de « chaque département, du jour auquel le bulletin offi- « ciel où ils seront contenus sera distribué au chef-lieu « du département. »
Or, les avis du Conseil d'Etat des 3 nivôse et 2 pluviôse sont invoqués comme lois. Leur attribuer un caractère différent , c'est leur enlever toute la force qu'on veut v attacher.
L'avis du 25 prairial an XIII n'a pas eu pour but de prescrire la publication au Bulletin des décrets impériaux , mais de déterminer le jour à compter duquel ils devaient devenir obligatoires. L'art. 1 er du Code civil portait : « La promulgation faite par l'Empereur sera « réputée connue dans le département de la résidence « impériale un jour après celui cle la promulgation , et « dans chacun clés autres départements à l'expiration « du même délai augmenté d'autant de jours qu'il y « aura cle fois dix myriamètres entre la ville où la pro- « mulgation en aura été faite et. le chef-lieu de chaque « département. » Or, en l'an XIII, on observa que les décrets impériaux étaient rendus avec moins de solennité que les lois proprement dites , et qu'il y avait lieu par suite d'édicter des dispositions spéciales relativement à la date à partir de laquelle ils sortiraient leurs effets. De là l'avis du 25 prairial. Ses termes au surplus en fixent nettement la portée : « Le Conseil d'État, dit- « il, qui, d'après le renvoi fait par S. M. L, a entendu « le rapport de la section de législation sur celui du « grand juge ministre de la justice , tendant à faire
« décider de quel jour les décrets impériaux sont obliga- « toires ; considérant que la proposition et la discussion « publique des lois ont permis de déterminer dans l'art. 1 er « du Code civil un délai après lequel leur promulga- « tion étant présumée connue dans chaque département,
* elles y deviennent successivement obligatoires ; que •' les décrets impériaux étant préparés et rendus avec « moins de publicité, ils ne peuvent pas être frappés de « la même présomption de connaissance , et qu'en effet « ils n'ont pas été compris dans la disposition de l'art. 1 er « du Code ; qu'il faut donc , pour qu'ils deviennent « obligatoires, une connaissance réelle qui résulte de « leur publication ou de tout autre acte ayant le même « effet, — Est d'avis que les décrets impériaux insérés " au Bulletin des lois , dans chaque département, sont « obligatoires du jour auquel le Bulletin a été distribué « au chef-lieu, conformément à ïart. 12 de la loi du » 12 vend, an IV; — et que quant à ceux qui ne sont point « insérés au Bulletin, ou qui n'y sont indiqués que par « leur titre , ils sont obligatoires du jour qu'il en est « donné connaissance aux personnes qu'ils concernent*. « par publication , affiche, notification ou signification , ou « envois faits ou ordonnés par les fonctionnaires publics
* chargés de l'exécution. »
Aussi, la Cour de cassation de France, dans son arrêt du 12 décembre 1838, a-t-elle refusé d'appliquer, comme non inséré au Bulletin, un avis du 3 floréal an XIII , bien que celui-ci fût antérieur au décret du 23 prairial de la même* année.
On insiste cependant et l'on prétend qu'avant ce dernier décret la publication des actes du pouvoir exécutif n'était prescrite par aucune loi.
C'est encore une erreur. Le second alinéa de l'art. 1 er de la loi du 12 vendémiaire an IV avait exigé l'insertion au Bulletin , à l'égal des lois, des arrêtés du Directoire exécutif pour assurer l'exécution des lois. Seulement, d'après l'art. 12, les lois n'étaient obligatoires que moyennant cette insertion , tandis que pour les arrêtés semblable prescription n'avait pas été édictée (i).
Mais qu'importe ! Ce qui est certain , c'est qu'il ne s'agit pas, dans le cas qui nous occupe, d'arrêtés du pouvoir exécutif pour assurer l'exécution des lois , mais de véritables lois, de lois interprétatives, ainsi que nous l'avons démontré.
2° Deuxième objection. Le décret du 25 prairial an XIII, dit-on, autorisait d'autres modes de publication que l'insertion au Bulletin des lois : « Quant à ceux, « porte sa disposition finale, qui ne sont pas insérés au « Bulletin , ils sont obligatoires du jour qu'il en est « donné connaissance aux personnes qu'ils concernent,
(i) Les Cours de Bruxelles et de Gand. ont très-nettement fait ressortir cette différence dans des arrêts des 7 mars 1832 et 15 mars 1842* (Pasicr.) : « Attendu , a dit la Cour de Gand dans ce dernier « arrêt, que si, aux termes du décret du 12 vend, an IV, le Bulletin: « était destiné à contenir non-seulement les lois et actes du corps « législatif, mais encore les arrêtés du pouvoir exécutif pour assurer c< l'exécution des lois , aucun article de ce décret ne faisait dépendre « la force obligatoire de ceux-ci , comme l'art. 12 faisait dépendre la « force obligatoire de ceux-là , de leur insertion au Bulletin , etc. »
« par publication , affiche , notification ou signification, <* ou envois faits ou ordonnés par les fonctionnaires « publics chargés de l'exécution. » Or , ajoute-t-on, les deux avis ont été insérés au Recueil officiel des circulaires du ministère de l'intérieur , créé en 1797 ( t. I, p. 449 ) ; ils ont -été transmis aux préfets chargés de l'exécution ; enfin ils ont été imprimés au Mémorial administratif de nos départements par les soins des préfets , ainsi que l'atteste le Mémorial de VOurthe, 7, n°241, p. 528 et 529.»
A cela deux réponses :
D'abord l'arrêté du 25 prairial est postérieur aux arrêtés des 3 nivôse et 2 pluviôse et ne saurait par conséquent les régir.
Ensuite les modes de publication autorisés par la disposition finale de cet arrêté , n'étaient pas applicables à tous les décrets , mais seulement aux décrets particuliers ne statuant que sur des intérêts individuels ; ils étaient étrangers aux décrets relatifs à la généralité des habitants ou à des intérêts d'ensemble. Cela résulte des termes même de l'avis: " Quant à ceux, dit-il, qui ne sont " pas insérés au Bulletin , ils sont obligatoires du jour « où il en est donné connaissance aux personnes qu'ils « concernent , * et c'est ce qu'a établi en 1843 , d'une manière irréfutable , M. l'avocat-général Dewandre , dont le sentiment a été adopté par la Cour de cassation.
Or, les avis des 3 nivôse et 2 pluviôse se rapportaient à toutes les églises de France où s'exerçait le culte paroissial ; ils étaient donc relatifs au service public du culte ;
ils renfermaient des dispositions générales, et à ce titre ils ne pouvaient être publiés autrement que par le Bulletin des lois.
3° Troisième objection. Enfin on prétend que l'avis du 3 nivôse an XIII a été publié per relationem par la mention qui en a été faite dans deux décrets , l'un du 26 mars 1806 , l'autre du 9 avril 1811 , lesquels ont été régulièrement publiés au Bulletin des lois.
Ce moyen ne s'applique, comme on voit, qu'à l'un des deux avis, le premier, et cette remarque a son importance , car nous établirons tout à l'heure que l'avis du 3 nivôse, eût-il même été publié , ne fournirait aucun appui sérieux à la thèse que nous combattons.
Mais enfin cet avis a-t-il été publié per relationem ?
Avant tout , posons les principes de la matière. Ces principes ont été très-nettement formulés par la Cour de cassation lors de l'examen du point de savoir si l'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts avait été publiée en Belgique par l'art. 609 du code rural du 3 brumaire an IV, ainsi conçu : « En attendant que les dispositions de « l'ordonnance des eaux et forêts de 1669 aient pu être « révisées , les tribunaux correctionnels appliqueront « aux délits qui sont de leur compétence , les peines « qu'elles prononcent. »
La question s'est posée devant la Cour en 1846 et en 1849 , et elle a été tranchée en sens inverse (i). Mais malgré cette variété de jurisprudence relativement à un
(i) Arrêts du 21 déc. 1846 (Pas., 1847, p. 341) et du 29 oct. 1849 (Pas., 1849, p. 453).
cas d'application , les principes posés par la Cour et par MM. Delebecque et Leclercq ont été les mêmes les deux fois. La première fois , M. Delebecque s'est exprimé ainsi : « Pour admettre ce système , au moins " faut-il que l'on ne puisse élever le moindre doute sur « la pensée , sur la volonté du législateur ; au moins " faut-il qu'il soit bien évident pour tous qu'en se dis- « pensant de cette impression nouvelle , l'auteur d'une « loi a voulu qu'une autre loi antérieure fût mise à exé- " cution ; au moins faut-il que cette intention , quoique « implicitement manifestée, ressorte de toutes les cir- « constances qui peuvent servir à démontrer cette « intention même ; » et plus loin : « Sans doute, la loi « peut rendre exécutoire sans publication une autre loi « antérieure en passant ainsi au-dessus d'un principe de « souveraine égalité , mais tant qu'une loi ne porte pas « cet ordre formel , la simple énonciation de la pensée « du législateur ne peut équivaloir à une volonté qu'il « doit clairement exprimer , en ce sens que, d'après les « circonstances , le doute sur cette volonté ne soit pas « permis. » La seconde fois , M. Leclercq , tout en admettant suivant les cas la publication per relationern, a émis l'avis que cette dérogation aux principes devait être « claire et expresse ; » et la Cour suprême , dans son arrêt de 1849 , a jugé « qu'il y avait eu publication par le renvoi exprès que le Code de brumaire a fait aux dispositions de l'ordonnance , c'est-à-dire à un document préexistant et notoire.... qu'il était au pouvoir du législateur de se référer à un acte public ou à un
monument législatif antérieur bien déterminé ; r> et elle constate que « l'art. 609 a ordonné impérativement aux » tribunaux correctionnels d'appliquer l'ordonnance de
Il suit de là, 1° que la publication per relationem est une dérogation aux règles ordinaires , devant par conséquent être renfermée dans des limites étroites ; 2° qu'il n'y a publication de ce genre que quand il est absolument certain que le législateur , en rappelant une loi antérieure , a voulu la rendre obligatoire et lui faire produire ses effets.
Appliquons ces principes au cas actuel.
a. Est-il exact d'abord que l'avis du 3 nivôse ait été publié per relationem par le décret du 26 mars 1806 , relatif à l'abandon aux communes- des halles appartenant à l'État ?
L'avis du 3 nivôse avait pour objet d'interpréter l'art. 91 de la loi du 24 août 1793 (2) et de déterminer ce qu'il fallait entendre dans cet article par objets destinés pour les établissements publics. Il contenait à cet effet une énumération sous plusieurs n os , et le n° 2 disposait :
(1) Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 6 avril 1848 {Pas., 1849 r p. 120) pose aussi le principe « qu'il est admis en droit qu'un ancien règlement, une ancienne loi peuvent devenir obligatoires, par cela seul qu'ils sont rappelés et confirmés dans une loi postérieure , alors que telle a été l'intention du législateur. »
(2) Art. 91 : « Tout l'actif des communes pour le compte desquelles « la République se charge d'acquitter les dettes, excepté les bien» coince munaux dont le partage est décrété et les objets destinés pour le» « établissements publics, appartiennent dès ce jour à la nation, jusqu'à ce concurrence du montant des dites dettes. »
« Est d'avis.... 2° que les halles , les places et les mar- « chés et tous les emplacements publics quelconques « qui seront à la charge de tous, doivent être considérés « de la même manière que les biens communaux, lors « même que les communes jugeraient à propos de les « louer et de les affermer, conformément à la loi du « 11 frimaire an VII , et qu'ainsi ils ne peuvent être , « non plus que les biens communaux , réunis au « domaine. »
Or, en 1806, on jugea opportun de modifier relativement aux halles la partie précitée de l'avis du 3 nivôse ; en conséquence, le décret du 26 mars fut rendu, statuant dans les termes suivants : « Sur le rapport du 7ninistre « des finances contenant des observations sur l'avis du « Conseil d'État du 29 frimaire an XIII , approuvé le « 3 nivôse suivant , relatif aux halles , places et ma}"- « chés, — le Conseil d'Etat entendu , ■ — art. 1 er : Les " halles dont la régie des domaines est en possession « seront abandonnées aux communes d'après estima- « tion contradictoire de leur valeur ; art. 2 : Les « communes seront tenues de payer la rente à 5 pour « cent sans retenue du montant de l'estimation jusqu'à « ce qu'elles en aient soldé le principal. »
A nos yeux , il est impossible de trouver là une publication per relationem de l'avis du 3 nivôse an XIII. D'abord , celui-ci n'est cité que dans le préambule , alors que c'est dans le dispositif que le législateur ordonne. Pourrait-on dire au moins, qu'en mentionnant l'avis cle cette façon , le décret de 1806 a eu
l'intention de le rendre obligatoire et de suppléer à l'absence de publication antérieure ? Incontestablement non , puisque le préambule se borne à constater qu'un rapport a été présenté sur l'avis du 3 nivôse. Il y a plus : l'objet du décret de 1806 est de déroger à cet avis. Comment donc aurait-il pu vouloir le publier et lui donner force de loi ? Enfin remarquons que l'avis contient une énumération reprise sous plusieurs n os , qu'il indique les églises dans le n° 3 , les halles , places et marchés dans le n° 2 et qu'il n'est mentionné dans le préambule du décret de 1806 que relativement aux halles , places et marchés : il n'aurait donc en toute hypothèse été publié que pour la partie relative à ces objets.
b. Y a-t-il eu davantage publication per relationem de lavis de nivôse par le décret du 9 avril 181 1 1
Ce décret porte concession gratuite aux départements , arrondissements et communes de la pleine propriété des édifices et bâtiments nationaux actuellement occupés pour le service de l'administration des cours et tribunaux et de l'instruction publique , et son préambule est conçu de la manière suivante :
« N.... sur le rapport de notre ministre des finances, « relatif aux bâtiments nationaux occupés par les corps « administratifs et judiciaires , duquel il résulte que « l'Etat ne reçoit aucun loyer de la plus grande partie « de ces bâtiments... Vu les lois.... l'avis de notre « Conseil d'État approuvé par nous le 3 nivôse an XIII, « etc.. »
Ainsi l'avis du 3 nivôse est simplement visé dans le préambule , sans qu'il soit ordonné de s'y soumettre ; il ne l'est du reste qu'en tant que se rapportant à des objets étrangers aux églises.
Le moyen tiré de la publication per relationem n'est donc pas plus fondé que les autres , et il reste établi que les avis de l'an XIII manquent d'une condition indispensable à leur force exécutoire.
B. Examen des avis.
1° Avis du 3 nivôse an XIII.
Nous avons déjà constaté que l'objet de cet avis était d'interpréter l'art. 91 de la loi du 24 août 1793. On lit en effet dans son préambule : « Considérant qu'il est « nécessaire de déterminer d'une manière claire et « précise et qui prévienne tous les doutes le sens de « l'art. 91 de là loi du 24 août 1793 , portant que tout « l'actif des communes pour le compte desquelles le « gouvernement se charge d'acquitter les dettes , " excepté les biens communaux dont le partage est « décrété et les objets destinés pour les établissements « publics , appartient dès ce jour à la nation jusqu'à « concurrence des dites dettes ; et d'expliquer l'exception « prononcée au dit article pour les objets destinés aux « établissements publics, — Est d'avis, etc. » Puis vient comme n° 3 de l'énumération la disposition suivante (î) : « 3° que les bâtiments , maisons et emplacements
(î) Le n° 1 indique les biens communaux frappés de la main-mise nationale; les n° 2 et 3 les exceptions.
« nécessaires au service public de la commune , qui « sont employés comme tels sans être loués ou affermés « pour produire une rente , comme les prisons , les « presbytères , les églises rendues au culte , etc. , ne « peuvent cesser d'appartenir aux communes. »
Ainsi le but de l'avis du 3 nivôse a été d'interpréter l'art. 91 de la loi du 24 août 1793. Or , cet article n'a jamais été publié en Belgique (î), et comme la loi interprétative s'identifie avec la loi interprétée et ne peut avoir plus de valeur qu'elle , il s'ensuit que l'avis du 3 nivôse ne saurait avoir de force obligatoire (2).
D'ailleurs cet avis fixe le sens d'une loi de 1793 ; il fait corps avec elle , il détermine l'interprétation qu'il fallait y donner dès 1793. Mais en l'an X et l'an XI sont intervenus le Concordat et l'arrêté du 7 thermidor qui , dans l'hypothèse où nous nous plaçons , auraient dérogé à la législation dont on argumente.
Enfin remarquons que l'objet de l'avis de nivôse n'a pas été de statuer sur la question de propriété des églises. L'attention du Conseil d'État n'a pas été spécialement appelée sur cet objet ; on lui a demandé de faire une nomenclature; il y a compris les églises, mais sans vouloir trancher le débat qui les concerne , et qui , semble-t-il, n'était pas né. Cela est si vrai qu'un mois après, une controverse sur la propriété des églises surgit entre
(1) La loi du 24 août 1793 a été partiellement publiée par arrêté du Directoire du 16 frimaire an V. Les art. 82 à 92 inclus n'ont jamais été publiés (arrêt de la Cour de Cass. du 14 août 1838).
(2) Arrêt de la Cour de Cass. du 20 juillet 1843.
le ministre de l'intérieur et le ministre des finances , et que, loin d'être envisagée comme résolue, elle fut portée devant le Conseil d'Etat, qui se prononça par l'avis du 2 pluviôse an XIII (i).
On le voit : l'avis du 3 nivôse, eût-il même été publié, n'aurait à aucun point de vue l'importance et la signification qu'on lui attribue.
2° Avis du 2 pluviôse an XIII.
Il est ainsi conçu : « Le Conseil d'État, qui, depuis le « renvoi fait par le gouvernement , a entendu les rap- « ports des sections de l'intérieur et des finances , ten- « dant à faire décider la question de savoir si les com- « mîmes sont devenues propriétaires des églises et * presbytères , qui leur ont été abandonnés en exécu- « tion de la loi du 18 germinal an X, — Est d'avis que « les dits églises et presbytères doivent être considérés « comme propriétés communales. »
Lorsqu'on examine les circonstances dans lesquelles cet avis a été rendu , on doit reconnaître qu'il est dépourvu même de valeur doctrinale.
Le rapport inédit qui a précédé l'avis , constate que la question avait été soumise au Conseil d'Etat dans les termes suivants : « Les églises et presbytères rendus « aux communes par la loi du 18 germinal an X , et « mi's à la disposition des évêques pour l'exercice du « culte sont-ils redevenus propriétés communales (2) ? »
(1) Voir sur ce point le réquisitoire de M. Ganser.
(2) Extraits du rapport inédit qui précéda Vavis du 2.pluviose an XIII :« Les églises et presbytères, j est-il dit, rendus aux communes
On peut se demander comment la question a été si mal posée au Conseil d'État, et comment celui-ci ne s'est pas aperça de l'inexactitude de son point de départ.
Cela s'explique par l'incertitude que les divers décrets de restauration avaient produite dans beaucoup d'esprits, relativement au caractère des fabriques. La loi du 18 germinal an X avait décrété l'établissement des fabriques ; l'arrêté du 9 floréal an XI , autorisé les évêques à faire des règlements organiques pour les fabriques , règlements qui instituèrent les fabriques intérieures ; l'arrêté du 7 thermidor an XI , rendu au culte ses anciens biens non-aliénés et créé , pour les administrer, des corps nouveaux, composés de trois marguilliers et qu'on appela fabriques extérieures. La création de ces dernières jeta la confusion dans les idées ; la mention que les biens restitués devaient être
« par la loi du 18 germinal an X et mis à la disposition des évêques pour
« l'exercice du culte, sont-ils redevenus propriétés communales? Telle
« est la question que S. M. l'empereur a cru devoir renvoyer à l'examen
« du Conseil d'Etat. Les sections croient que la législation nouvelle a
« rendu ces édifices propriétés communales, puisque l'Etat n'acquitte
« plus les charges qu'il s'était imposées en s'empai^ant de ces biens par
« les lois de 1790 et 1791 , qu'il ne serait pas juste de dépouiller les
« communes, lorsqu'il s'agit de vendre, du droit qu'on leur donne qu'il
« faut acquérir ... qu'une jouissance onéreuse et temporaire amènerait
« bientôt la dégradation et l'abandon de tous ces bâtiments, et qu'il est
« utile de conserver le droit de propriété des communes sur les édifices
« qui leur ont été rendus, afin de les encourager à les entretenir. »
(Cité dans la dissertation de M. Clérault : Belgique judiciaire, 1847, p. 1242.)
administrés dans la forme des biens communaux, l'augmenta , et beaucoup de marguilliers des fabriques extérieures se crurent officiers municipaux , chargés de gérer des biens communaux. C'est ce que raconte Portalis dans son rapport à l'empereur de juillet 1806 : « Quel- « ques marguilliers, dit-il, nommés en exécution de l'ar- « rêté du 7 thermidor, s'étaient persuadés qu'ils faisaient « corps avec la commune , et dans cette idée ils s'assi- « milaient aux officiers municipaux ; mais cette erreur « était trop évidente pour devenir contagieuse (i). » Malgré l'évidence de cette erreur, le ministre de l'intérieur la partageait. Portalis s'en aperçut , et. dans une lettre adressée le 17 avril 1806 à ce haut fonctionnaire (2) , il la réfuta par des arguments péremptoires. Voilà ce qui se passa en 1806. Mais à l'époque de l'avis du 2 pluviôse (22 janvier 1805) , Portalis n'avait pas encore eu l'occasion de discuter vis-à-vis de son collègue de l'intérieur l'opinion erronée que celui-ci avait adoptée sur le caractère des fabriques extérieures. Or, à ce moment, un conflit , auquel il ne fut pas mêlé, venait de surgir entre le ministre de l'intérieur et le ministre des finances , le premier soutenant que les églises appartenaient aux communes , le second prétendant qu'elles étaient à l'Etat. Les deux ministres résolurent de porter le conflit devant le Conseil d'État, et le ministre de l'intérieur se chargea de rédiger la question sur
(1) Dise., etc., p. 399.
(2) Id. p. 4 1 1 et suiv.
laquelle le Conseil allait être appelé à se prononcer. Il la formula dans les termes que nous avons reproduits plus haut , et qui préparaient une solution favorable à son opinion , et il entraîna ainsi le Conseil d'Etat à partager sa manière de voir (1).
Que résulte-t-il de tout cela ?
D'une part , que le Conseil n'a eu à vider le litige qu'entre les communes et l'Etat , les fabriques n'étant pas en cause ; d'autre' part, que, pour se prononcer en faveur des communes, il a versé dans une erreur manifeste inspirée par le ministre de l'intérieur.
C'est assez dire que l'avis est sans valeur à l'égard des fabriques , et qu'il ne saurait même avoir aucune autorité doctrinale.
En dernière analyse , et fallût-il admettre la force obligatoire de l'avis du 2 pluviôse an XIII , encore serait-il vrai de dire qu'il aurait été abrogé par l'ensemble des dispositions postérieures , et notamment par les décrets des 30 mai 1806 et 17 mars 1809, ce dernier fixant très-nettement , comme nous l'avons montré , le sens des art. 72 et 75 de la loi de germinal. Dans le même ordre d'idées , nous invoquons un arrêté du roi Guillaume , pris le 2 janvier 1824 en Conseil d'Etat , et décidant que les anciens presbytères appartiennent aux fabriques (2).
(1) Voir la dissertation de M. Clérault.
(2) Bon , p. 193. Cet arrêté n'a pas reçu de publication officielle mais l'avis du 2 pluviôse est dans le même cas.
Execution du Concordai et de la loi organique.
Cette exécution , à entendre les partisans des communes , a été tout entière conforme à la pensée que les églises restituées au culte appartenaient aux communes et non aux fabriques.
Il va de soi d'abord qu'une telle exécution ne pourrait prévaloir contre la loi ; mais nous allons voir qu'on lui assigne une portée qu'elle n'a pas. Hâtons-nous de le dire pourtant. Les lois, décrets et avis rendus depuis le Concordat et qui composent le vaste arsenal législatif concernant le temporel religieux, forment un véritable labyrinthe, et il ne faudrait pas s'étonner d'y rencontrer quelques disparates. Aux époques de restauration comme aux époques de démolition, les hésitations et les incertitudes ne sont pas rares , et il arrive fréquemment que les fonctionnaires, imbus des principes de la législation ancienne , prennent des mesures en désaccord avec la législation nouvelle ; ces déviations ont surtout dû se produire, après l'an X, en France où l'exécution du Concordat était confiée aux hommes de la révolution. D'ailleurs l'organisation du culte et de la gestion de ses biens ne s'est faite que successivement ; les ressources de beaucoup de fabriques étaient dans les commencements nulles ou extrêmement minimes ; de là la nécessité de dispositions transitoires. L'important, c'est donc de ne pas perdre le fil conducteur, et de s'attacher aux
grandes lignes de la législation ; le reste peut être négligé.
Après ces réflexions préliminaires , voyons les faits d'exécution auxquels les adversaires des fabriques font allusion.
1° Premier fait. « L'Etat exige l'exécution immédiate de l'arrêté du 7 ventôse an XI , ainsi que l'atteste une circulaire aux préfets du 20 ventôse suivant ; en conséquence plusieurs lois autorisent les communes , de l'an XI à l'an XIII, à acheter des églises et des presbytères. "
On n'aperçoit pas ce que cette circulaire et ces lois ont de commun avec les anciennes églises et les anciens presbytères , à l'égard desquels avaient disposé les art. 72 et 75 de la loi de germinal. Elles se rapportent aux localités où les églises et les presbytères avaient été vendus. Si , dans ces localités-là , on exige des communes l'acquisition de temples et de presbytères, c'est que les fabriques étaient seulement en voie de réorganisation (î) et d'ailleurs sans ressources. Il est vrai que l'arrêté du 7 thermidor an XI leur restitua leurs biens non aliénés ; mais, dans une grande partie de la France , toutes les anciennes propriétés des fabriques avaient été vendues : " Dans les nombreux départements, « dit Portalis (2) , ou il ne reste aucune trace des
(1) C'est ainsi que le règlement de l'archevêque de Malines pour l'organisation des fabriques de son diocèse , porte la date du 1 er nivôse an XII [Recueil de Huyghe, Empire, t. II, p. 439.)
(2) Disc, etc., p. 392.
-« anciennes propriétés des fabriques , la plupart des « préfets n'ont donné aucune suite à l'arrêté du 7 ther- « midor, qu'ils ont ajuste titre regardé comme étranger « à ces départements. »
Et ailleurs : « Il est notoire que les biens possédés « par les fabriques avant la révolution ayant été réunis " et presque tous aliénés, ceux qui, restant disponibles, « ont été rendus par le décret du 7 thermidor an XI , « n'offrent que très-peu de ressources à un petit nom- « bre de paroisses (1). »
2° Deuxième fait. « Divers arrêtés de l'an X à l'an » XIII autorisent les communes à accepter des dona- « tions d'églises et de presbytères (2) ; plusieurs de ces « donations sont même faites par des prêtres. »>
De ce qu'il a convenu à des particuliers, même à des prêtres, agissant dans la plénitude de leur liberté, de donner aux communes les églises qu'ils avaient régulièrement acquises et dont ils étaient légitimement propriétaires, il ne suit nullement que les églises restées aux mains de l'Etat aient été abandonnées aux communes.
Il ne faut pas oublier d'ailleurs que l'organisation des fabriques n'a commencé que vers la fin de l'an XI et s'est continuée pendant plusieurs mois. Il n'est pas étonnant que durant cette période de transition, leur existence ait paru incertaine ou ait même pu être ignorée de
(1) Rapport sur l'organisation des fabriques d'églises (Belg. jud. 1870, p. 594).
(2) Le texte complet d'un de ces arrêtés (11 vend, an XI) est donné dans le Recueil de Huyghe, t. X, p. 125.
plusieurs donateurs, qui, ne voulant pas retarder la restitution au culte des églises qu'ils détenaient , n'ont cru pouvoir mieux faire que de les remettre aux communes.
En outre , et nous avons déjà exposé ce point , une opinion assez généralement répandue regardait les fabriques comme des corps communaux représentant les communes et administrant des biens communaux. On comprend dès lors que divers bienfaiteurs aient cru devoir faire leurs libéralités aux communes.
3° Troisième fait. « Un rapport de Portalis du 3 nivôse an XI (23 déc. 1802), relatif à une demande du préfet d'Indre-et-Loire ayant pour objet d'autoriser par une décision d'ensemble les préfets à disposer des parties de presbytères qu'ils jugeraient inutiles aux curés et aux desservants, émet l'avis qu'une mesure générale aurait des inconvénients ; mais que les demandes de ce genre peuvent être faites au gouvernement clans des cas particuliers par délibération clés conseils généraux des communes, accompagnée de l'avis des préfets ainsi que de celui des évêques. Ce rapport a été approuvé le lendemain par le premier consul (î) . »
Le rapport, pris à la lettre, prouverait en faveur, non des communes, mais de l'Etat, puisqu'il a pour but , suivant les cas et moyennant les formes qu'il trace , de faire autoriser par le gouvernement les préfets et peut-être aussi les communes (2) à disposer des parties de presbytères inutiles.
(1) Bon, n° 80.
(2) Le rapport ne s'explique pas clairement à cet égard.
Mais il doit être expliqué autrement. Les presbytères avaient bien été rendus au culte par l'art. 72 de la loi du 18 germinal an X, mais il n'existait pas encore, le 3 nivôse an XI, d'autorité pour les administrer : les fabriques ne furent rétablies que par les deux arrêtés du 9 floréal an XI (29 avril 1803) et du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803). Il fallait bien que dans cette période transitoire , ces biens fussent administrés par quelqu'un, et Portalis a cru ne pouvoir mieux faire que de recourir à l'intervention des trois autorités, communale, préfectorale et religieuse.
Ajoutons que ni le rapport de Portalis ni l'approbation de l'empereur n'ont été insérés au Bulletin des lois.
4° Quatrième fait. « En l'an XIII , Portalis proposa d'abandonner aux communes les églises et les presbytères supprimés. Le Conseil d'Etat trouva la mesure trop radicale , et , sans méconnaître le droit des communes , il proposa dé procéder par mesures individuelles à la demande des communes. Son avis dans ce sens est du 24 prairial an XIII (13 juin 1805) ; il a été approuvé par l'empereur le 9 messidor (28 juin 1805) et transmis aux préfets par circulaire du9thermidor (9 juillet 1805). (i)«
L'avis dont on se prévaut est ainsi conçu : « Le Con- « seil d'Etat, qui , depuis le renvoi fait par le gouverne- « ment , a entendu le rapport de la section des finances « sur celui du ministère de ce département , relatif à la « proposition faite par le ministère des cultes d'aban-
(*) Bon, n° 112 bis et 116.
« donner aux communes les églises et presbytères sup- « primés , pour en affecter les produits à la réparation « des églises et presbytères conservés ; considérant que " cette mesure , ainsi généralisée , pourrait devenir un « principe de discorde pour les habitants des campagnes « qui ont conservé un respect religieux pour leurs tem- « pies , et les verraient démolir avec regret , pour en « appliquer le produit à d'autres communes ; considé- « rant d'ailleurs qu'elle ôterait au gouvernement la faci- « lité d'établir de nouvelles succursales , ou de changer « la situation de celles existantes, si l'utilité en était " reconnue par quelques cantons ; — Est d'avis qu'il <• vaut mieux se borner à des opérations partielles, et « n'accorder les concessions sollicitées que sur la « demande des préfets et évêques , qui en démontreraient « la nécessité, et constateraient que les communes aux- •' quelles elles seraient accordées , n'ont point d'autre * moyen de pourvoir à la réparation des églises et « presbytères consacrés. »
Ce qui frappe d'abord dans cet avis , c'est qu'il est étranger aux églises et aux presbytères conservés , et qu'il ne s'applique qu'aux églises et presbytères supprimés.
Quant à ces derniers, on pouvait se demander en l'an XIII à qui ils appartenaient. Il résulte de fart. 2 de l'arrêté du 7 thermidor an XI « que les biens des fabriques » des églises supprimées avaient été réunis à ceux des « églises conservées. » Toutefois la question n'avait pas été résolue in terminis en ce qui concerne les temples et
les presbytères supprimés. En l'an XIII , il semble qu'on ne les considérait pas comme appartenant aux fabriques , au moins d'une manière exclusive ; mais le décret du 30 mai 1806 revint à une interprétation plus saine en décidant que les églises et presbytères supprimés faisaient partie de la restitution et pouvaient être échangés , loués ou aliénés au profit des églises et des presbytères des chefs-lieux.
D'ailleurs, l'avis du 24 prairial an XIII ne prouve rien en faveur des communes. Une reconnaît pas à celles-ci un droit préexistant sur les églises et les presbytères supprimés ; il estime seulement qu'il y a lieu , dans certains cas , de les leur abandonner, de leur accorder les concessions sollicitées , ce qui conduit à supposer que l'Etat en était resté possesseur.
Au surplus, l'avis a une portée complexe. Il n'autorise l'abandon aux communes de certaines églises et presbytères supprimés qu'à V effet de pourvoir à la réparation des églises et des presbytères consacrés et il exige pour cet abandon la demande des préfets et des évêques. Ces dispositions paraissent indiquer que, pour les auteurs de l'avis , le culte avait des droits sur ces églises et ces presbytères.
Enfin remarquons que l'avis du 24 prairial n'a pas été inséré au Bulletin des lois , qu'il a été implicitement abrogé le 30 mai 1806 , et qu'il constitue un document isolé au milieu du grand nombre d'autres documents que nous avons cités antérieurement et qui tous ont pour objet de doter les fabriques d'église des res-
sources qui leur faisaient défaut sans se préoccuper aucunement de l'intérêt ni de l'intervention des communes.
5° Cinquième fait. « Les évêques font en exécution de l'arrêté du 9 floréal an XI des règlements pour les fabriques. Ces règlements ne parlent pas, même par voie de simple allusion, de la propriété des églises et des presbytères affectés au culte. »
Rien ne se conçoit mieux. La propriété des temples et des presbytères était réglée par la loi. Les évêques n'avaient pas à s'en occuper ; ils n'avaient que des mesures administratives à prendre (î).
6° Sixième fait. « Dans un rapport du 17 juin 1807, Portalis entretient l'Empereur du mauvais état des presbytères et des églises , et il rappelle que les lois soumettent expressément les communes à fournir ces sortes d'édifices. De là sort la loi du 15 septembre 1807, art. 22. »
Cet article est ainsi conçu : « Il sera fait un prélève- « ment de 10 pour cent sur le revenu de toutes les pro-
* priétés foncières des communes , telles que maisons,
* bois et biens ruraux , pour former un fonds commun « de subvention : 1° pour les acquisitions , reconstruc- « tions , ou réparations d'églises ou d'édifices pour les " cultes ; 2° pour acquisitions, reconstructions ou répa-
(i) Le règlement de l'archevêque de Malines {Recueil de Huyghe , Empire, t. II, p. 439) renferme l'article suivant : « Le conseil de la « fabrique est chargé des frais du culte et des réparations ordinaires « des temples ; les grosses réparations étant à la charge des communes, « il en avertira au besoin le maire de lacommune. »I1 y a là une erreur évidente : les grosses réparations étaient en ordre principal à la charge des fabriques.
« rations des séminaires et maisons, pour loger les » curés ou desservants et les ministres protestants. »
L'article se trouve dans la loi relative au budget de l'État, et cette seule observation démontre qu'il est suppositif et non dispositif en ce qui concerne la propriété des églises et des presbytères.
Il implique , il est vrai , l'obligation pour les communes de faire des acquisitions d'églises. Mais cette disposition est étrangère aux anciennes églises à l'égard desquelles avait statué l'art. 75 de la loi de germinal, et elle s'explique par la pauvreté des fabriques qui n'avaient pas les ressources suffisantes pour faire des acquisitions de ce genre. Quant aux reconstructions et aux réparations , les communes ont aussi à y pourvoir, d'après la loi de 1807. Mais cette charge n'est que subsidiaire , ainsi que nous l'avons expliqué en traitant de l'arrêté du 7 ventôse an XI et du décret clu 30 décembre 1809.
7° Septième fait. « Le ministre des cultes , par circulaire du 25 mai 1809, invite les évêques à l'informer des occasions où les communes pourraient acquérir des presbytères dans les paroisses où ils manquent. »
Cette circulaire est étrangère aux anciennes églises et aux anciens presbytères. Si l'acquisition des presbytères, là où il n'y en a pas, est imposée aux communes, c'est par les raisons que nous avons déjà plusieurs fois indiquées.
8° Huitième fait . « Une loi du 20 mars 1813, ayant pourobjet de céder à la caisse d'amortissement les biens ruraux, maisons et usines possédés par les communes
(art. 1 er ) , excepte de la cession « les bois... les églises, « les casernes, etc. (art. 2). »
La loi dont il s'agit est une loi concernant les finances. Elle n'a donc pu avoir pour but de trancher la question de propriété des anciennes églises.
D'ailleurs personne ne méconnaît qu'un certain nombre d'églises, en 1813 et aujourd'hui encore, appartiennent aux communes. Ce sont : 1° les églises bâties ou acquises par elles en vertu de l'arrêté du 7 ventôse an XI et de la loi du 15 septembre 1807 ; 2° celles qui leur avaient été données par les propriétaires après la restauration du culte.
Tels sont les faits d'exécution dont se prévalent les partisans des communes. Nous les avons réduits à leur véritable valeur, et en démontrant l'inanité de toutes les objections qu'on en déduit, nous avons justifié, par une seconde démonstration, une démonstration indirecte, la propriété des fabriques.
Jetons maintenant un coup-d'œil sur la doctrine et la jurisprudence des pays soumis à la législation que nous avons étudiée.
Jurisprudence et doctrine.
La question de la propriété des anciennes églises, des anciens presbytères et des anciens cimetières est discutée et a été jugée maintes fois en Belgique , en France et dans la Prusse rhénane. Elle a été aussi, quoique plus rarement, soulevée en Hollande. Nous exposerons brièvement les solutions qu'elle a reçues dans ces divers pays.
I. Belgique
A. Jurisprudence.
Jusqu'en 1867, les diverses espèces dont les tribunaux ont eu à connaître , se rapportaient à des cimetières.
Un seul arrêt s'est prononcé en faveur des communes , c'est un arrêt de la Cour de Liège du 11 août 1841 (Belg.jud., t. I er , p. 1395), lequel a été cassé.
Déjà l'année précédente la Cour cle Gand, par arrêt du 3 février 1840 (Pasicr.), avait reconnu les droits des fabriques. En 1843, le 20 juillet (Belg.jud., 1843,
p. 1408), la Cour de cassation jugea dans le même sens. Son arrêt fixa la jurisprudence ; car la Cour de Bruxelles, le 14 août 1851 (Belg. jud., 1851 , p. 1417), et la Cour de Liège le 2 août 1862 (Belg. jud., 1862 r p. 997) (i) se rallièrent à son opinion, tandis que la Cour de Gand persistait, le 8 mai 1846 (Pasicr., 1846), dans sa jurisprudence de 1840.
En 1869, la question se présenta devant la Cour de Bruxelles au sujet d'une église, et son arrêt, en date du 3 juin (Belg. jud., 1869, p. 774), trancha le litige en faveur des fabriques , avec une restriction sur laquelle nous nous expliquerons au chapitre suivant. Cet arrêt au surplus adopte les motifs du remarquable jugement du tribunal de Bruxelles en date du 10 août 1867 dont il avait été appelé (Belg. jud., 1867, p. 1450).
Tous les organes du ministère public, qui eurent à donner leur avis sur la controverse , à l'exception de M. le substitut du procureur-général Beltjens en 1841, prirent parti pour, les fabriques. Ce sont MM. Collinet en 1840, Dewandre en 1843, Ganser en 1846 et Faider en 1851. Plus récemment, M. l'avocat-général Corbisier a déclaré qu'il partageait l'avis de ces magistrats (Belg. jud., 1864, p. 1497), et M. l'avocat-général Simonsa énoncé la même opinion en 1869 (2) dans un réquisitoire, qui cependant n'est pas exempt à nos yeux de quelques erreurs.
A côté des arrêts de nos Cours, nous devons mention-
(l) Cet arrêt a été cassé, mais par des motifs étrangers à la question, même de propriété.
{*)Brtg. jad., 1869, p. 774.
ner l'arrêté du roi Guillaume du 2 janvier 1824 rendu en Conseil d'État {Bon , n° 241) , lequel a proclamé le droit de propriété des fabriques sur les anciens presbytères.
B. Doctrine.
M. Tielemans (Rép., v is Cimetière et Église) défend la thèse des communes. Ses dissertations, qui remontent à 1838 et 1843, sont devenues un peu surannées, en présence des développements que la controverse a revêtus dans les derniers temps. Du reste , il comprend lui-même tout ce que les prétentions des communes ont d'aventuré, car il s'exprime de la façon suivante, en commençant sa seconde dissertation : « D'après la « rigueur des principes, nous sommes obligés de tenir « que la propriété continue d'être à la nation, tant « qu'elle n'en aura pas disposé en faveur d'autrui. Or, « nous ne voyons de véritable aliénation ni dans le « décret du 11 prairial an III, ni dans le Concordat, ni « dans la loi organique du 18 germinal an X... La « propriété, à ce compte, en serait restée à l'Etat. Mais « cette interprétation n'est pas celle qui a prévalu. »
Pour les fabriques, on peut citer M. Delcour (Revue catholique, 1848, p. 2 et 57); le Journal belge des Conseils des fabriques {t. I er , p. 290); une dépêche de M. le ministre Van Gobbelschroy aux Etats-députés de la Flandre occidentale , du 7 nov. 1827 (Bon, p. 212 et 213), et deux dépêches de M. de Theux adressées aux Etats duHainaut et du Luxembourg, en date des 21 déc. 1835 et 18 mai 1837 (Bon, p. 232, 254).
IL Hollande. -
Un arrêt de la Haute-Cour des Pays-Bas, du 20 janvier 1854 (Belg. jud., 1854, p. 226), a résolu la question, en ce qui concerne les cimetières, dans le même sens que la Cour de Cassation belge.
III. France
En France , la divergence d'opinions a pris des proportions considérables. Les autorités ne manquent à aucune des thèses en présence, bien que la majorité d'entr'elles puissent être revendiquées par les communes. A vrai dire, la question n'y a jamais été approfondie d'une manière complètement satisfaisante : de là sont nées des incertitudes et des hésitations qui ont, en dernière analyse, donné lieu à des systèmes manquant absolument de précision juridique.
A. Jurisprudence administrative.
Cette jurisprudence, il faut le reconnaître, est entièrement favorable aux communes. Elle comprend notamment les avis du Conseil d'Etat (î) des 3 juillet 1826 , 12 juin 1829, 10 octobre et 3 novembre 1836 (Rép. du Journ. du Pal., v° Eglise. — Voir aussi Dalloz, v° Communes , n° 441 .)
B. Jurisprudence des Tribunaux.
Elle se partage de la manière suivante :
(i) On peut se demander comment le Conseil d'État a été appelé à se prononcer sur la question. C'est qu'en France on n'est pas d'accord sur le point de savoir si celle-ci est de la compétence de la juridiction administrative ou des tribunaux ordinaires.
La Cour de cassation admet la compétence des tribunaux; le Conseil d'État la conteste.
1° En faveur de VÉtat.
Jugement du Trib. de Corbeil (Rapp. sous un arrêt de Paris du 24 déc. 1857 , Journ. du Pal., 1858, p. 290).
2° En faveur des fabriques :
Nancy, 31 mai 1827 {Journ. du Pal.)
Cass., 6 déc. 1836 {Journ. du Pal., 1837, t. I, p. 102) (i).
3° En faveur des communes :
Poitiers, 20 février 1835 {Journ. du Pal.) (2).
Paris, 29 déc. 1835 {Journ. du Pal) (3).
Grenoble, 2 janv. 1836 {Journ. du Pal.) (4).
Cass. 12 mars 1839 {Journ. du Pal., 1839; p. 330) (5).
(1) ce Considérant, dit la Cour, que l'Etat en vertu da l'art. 75 de la « loi de germinal a remis, soit à l'évêque soit à la fabrique de la coince mune de Téraube, cette église sans attacher à cette remise aucune « condition ni réserve ; considérant que dès lors l'église, la tribune et « le second clocher sont devenus la propriété de la fabrique de la « commune de Téraube, etc. »
(2) Il se base exclusivement sur l'avis du 2 pluv. an XII [.
(3) Il se fonde en premier lieu sur ce que les communes sont tenues des grosses réparations et en cas d'insuffisance des réparations locatives , en second lieu sur ce qu'il doit être dressé contradictoirement avec la commune un état du presbytère, lequel doit être rendu par le curé ou ses héritiers conformément à cet état. Le premier motif est inexact, les fabriques étant tenues en ordre principal des grosses réparations ; le second motif ne prouve rien : il s'explique par l'obligation subsidiaire des communes.
(4) Il s'appuie sur l'avis du 2 pluviôse et sur l'ensemble du décret du 30 déc. 1809 , mettant , dit-il erronément , les grosses réparations à charge des communes.
(5) Cet arrêt ne tranche pas la question directement. Il décide incidemment, dans un litige où la fabrique était partie , que la commune aurait dû être mise en cause; il ne donne pas de motif de cette décision.
Paris, 18fév. 1851 (Journ. du Pal., 1851, p.450)(i).
Rouen, 23 avril 1866 (Journ. du Pal., p. 1014) (2).
Tous ces arrêts, ainsi que le prouvent nos observations en note, sont peu et faiblement motivés. Ils négligent les côtés les plus importants de la question, et semblent ne pas se douter des objections victorieuses qu'on peut opposer au sentiment qu'ils adoptent. La plupart se fondent sur l'avis du Conseil d'Etat du 2 pluviôse an XIII, sans se préoccuper de l'absence de publication de cet avis au Bulletin des Lois, et sur ce que le décret du 30 décembre 1809 aurait mis les grosses réparations à la charge des communes, ce qui est une erreur que nous avons déjà fait ressortir, les communes n'étant tenues qu'à défaut des fabriques.
Faute d'approfondir la question, plusieurs Cours n'ont pas cru devoir se prononcer, au moins d'une façon exclusive, en faveur des fabriques. Mais en même temps, elles ont compris tout ce qu'il y avait de contestable dans le droit des communes, et elles ont abouti à un système mitigé, faisant de la propriété des églises une espèce de propriété mixte ; elles ont par suite accordé aux fabriques tantôt un droit de copropriété , tantôt un droit d'usufruit, tantôt certaines actions inhérentes à la
(1) Il décide que la preuve de la propriété des communes résulte du Concordat , de l'arrêté de thermidor , etc. Ces textes prouvent au contraire contre cette propriété.
(2) Il se borne à dire : « Attendu que cette propriété n'est pas positivement déniée à la commune et ne peut l'être d'après l'avis du Conseil d'État et que la Cour n'a pas à s'en occuper. »
propriété. Mentionnons, dans ce sens, les arrêts de :
Limoges, 3 mai 1836 (Journ. du Pal.) (1).
Bordeaux, 6 février 1838 [Journ. du Pal. , 1838, 2, 222) (2).
Cass., 7 juillet 1840 (Journ. du Pal., 1840, 2. 193) (3).
Cass., 19 nov. 1853 (Journ. du Pal., 1855,2, 150) (4).
Paris, 24 déc. 1857 (Journ. du Pal., 1858, 290) (5).
Agen, 2juillet 1862 (Journ. du Pal., 1863, 165) (e).
L'état de la jurisprudence accuse donc un véritable désarroi. Il n'est du reste aucun de ses arrêts qui puisse soutenir la comparaison de nos arrêts belges, si longuement et si fortement motivés.
(1) L'arrêt se fonde sur ce que le décret du 2 pluv. an XIII n'a fait que proclamer l'état de législation établi par les décrets du 1 1 prair. an III et 7 vent, an XI, et sur ce que le décret de 1809 a imposé aux communes l'obligation de fournir aux grosses réparations. Mais il ajoute aussitôt après, que lés fabriques ont tous les droits , toutes les actions qui ont pour objet d'assurer dans leur chef la jouissance exclusive et incommutable des églises, et que cette jouissance leur donne un droit plus étendu que celui d'un simple usufruit.
(2) Il accorde aux fabriques la copropriété des églises.
(3) Il conclut à une propriété mixte. Mais tous ses motifs prouvent en faveur des fabriques.
(4) Il donne la propriété aux communes en vertu de l'avis de pluviôse, et aux fabriques des actions inhérentes à la propriété, p. ex. le droit de demander la suppression de servitudes indûment établies sur les églises.
(5) « Considérant, dit-il, que dans quelque mesure que la propriété des églises ait été attribuée aux communes , le législateur a investi les fabriques du droit d'intenter toutes actions , même celles concernant les dits édifices , etc. »
(6) Les communes sont propriétaires ; mais les fabriques sont usufruitières , et elles ont qualité pour agir en justice à l'effet de faire cesser les usurpations et servitudes exercées sur ces édifices.
La Cour de cassation n'a pas échappé aux incertitudes que nous venons de signaler. Ses quatre arrêts sont conçus dans un esprit différent. L'arrêt du 6 décembre 1836 consacre le droit des fabriques ; celui du 12 mars 1839 semble favorable aux communes ; celui du 7 juillet 1840 conclut à une propriété mixte ; l'arrêt du 19 novembre 1853 peut plutôt être invoqué par les communes, bien qu'il donne aux fabriques des droits dont il ne définit pas la nature, mais qui se rattachent à la propriété.
Tout cela montre à quel arbitraire on s'expose lorsqu'on s'écarte des principes de la matière, tels que nous les avons déduits. On doit nécessairement tomber, et l'on tombe en effet dans des contradictions qu'on demeure impuissant à dissiper.
C. Doctrine
1° En faveur des fabriques :
Dalloz , v° Culte , n° 482.
Affre, Traité des biens ecclésiastiques et de l'administration des paroisses.
Foucart , Droit administratif , 3° édit., n° 1665.
2° En faveur des communes .*
Toullier , Droit civil , III, n° 50.
Demolombe, Cours, etc., V, n° 460, édit. belge.
Aubri et Rau sur Zachariae, § 174, note 10.
Proudhon , Domaine de propriété, n os 882 et 883, et Domaine public , n° 219.
Dufour , Police des cultes , p. 619 , et Droit administratif III, n os 1797, 1799.
Clérault , Revue du Droit français , IV, p. 553 , et Revue des Revues de-droit, X, p. 309.
Vuillefroy, Traité de l'administration du culte catholique v° Église.
Ducrocq , Des églises, p. 28.
Dupin , Introduction aux lois des communes , p. 16.
Henrion de Pansey , Du pouvoir municipal , p. 158 ,
La plupart des auteurs de la seconde catégorie se bornent à faire une énumération des biens communaux et ày comprendre les églises. Les autres se prononcent pour les communes dans de courtes dissertations dont les motifs ont été amplement réfutés dans les deux premiers chapitres. -
3° En faveur du système mixte :
Rolland de Villar gués, Rép. du notariat, v° Fabriques, n°51.
IV. Prusse rhénane
1° En faveur des fabriques :
Toutes les décisions de la Cour d'appel de Cologne et des tribunaux des provinces rhénanes , notamment :
Cour de Cologne, 9 déc. 1851 (Arch. rhén., vol. 49, p. 3).
Tribunal d'Aix-la-Chapelle , 27 déc. 1845 (ibid., vol. 38, p. 81).
Tribunal de Trêves, 11 juin 1857 (ibid., vol. 53, p. n, p. 4-47).
Cour de Cologne confirmant un jugement de Coblentz, 16 novembre 1859 (ibid., vol. 55, p. 39-50).
2° En faveur des communes :
Deux arrêts de la chambre rhénane de la Cour de cassation de Berlin , du 23 janvier 1855 et du 24 septembre 1861 qui ont cassé deux jugements du tribunal de Coblentz du 9 déc. 1851 et 16 février 1859.
Ces deux arrêts sont rapportés par la Belgique judiciaire , année 1867, le premier p. 1447, le second p. 1441.
L'arrêt de 1855 ne saurait entraîner la conviction. La Cour, au lieu de démontrer , affirme. Elle déclare qu'il est impossible d'entendre le Concordat et la loi de germinal comme les partisans des fabriques, mais sans dire pourquoi , et elle s'appuie sur l'avis du 2 pluviôse an XIII.
L'arrêt de 1861 est beaucoup plus développé , mais il n'est pas plus satisfaisant. Il prend pour point de départ une erreur manifeste , savoir que le décret des 2-4 novembre 1789 a été , non translatif , mais déclaratif de propriété : « Considérant , dit-il , que l'opinion qui l'em- » porta à l'Assemblée constituante est celle qui attri- » buait à la nation la propriété des biens possédés par « le clergé et considérait comme constituant le but du « décret en discussion la déclaration légale du principe « que la nation était l'unique et le véritable propriétaire « de toutes les possessions de l'Eglise , et non qu'elle « devait la devenir , etc. » On comprend à quelles conséquences erronées ce point de départ a dû conduire la Cour et quelle influence il a dû exercer sur l'interprétation des lois de restitution. Nous n'ajouterons qu'un mot , c'est qu'examinant la force obligatoire des avis de
l'an XIII , l'arrêt se borne à affirmer « que la publica- " tien dans le Bulletin des avis du Conseil d'Etat n'était « pas prescrite ! » (i)
— Ainsi qu'on le voit par rénumération qui précède, une seule autorité , le tribunal de Corbeil , c'est-à-dire une juridiction inférieure , s'est prononcée en faveur de l'Etat , et les motifs de sa décision n'ont pas été admis par la Cour de Paris. Ces motifs sont du reste suffisamment réfutés dans les développements par lesquels nous avons établi que la propriété des anciennes églises avait passé aux fabriques. Il est à remarquer
fi
du reste que l'Etat n'a jamais élevé de prétentions sur la propriété des anciennes églises , et le corps , appelé spécialement en France à défendre ses prérogatives , nous parlons du Conseil d'État, s'est toujours rallié à la thèse des communes.
(1) La chambre rhénane d« la Cour de cassation de Berlin n'a pas plus d'autorité en Prusse que la Cour d'appel de Cologne. Beaucoup de magistrats distingués du Rhin refusent d'aller s'établir à Berlin.
Du caractère du droit de propriété des fabriques sur les églises et les presbytères.
er
FIXATION DE CE CARACTÈRE
L'art. 537 du Code civil porte : « Les particuliers ont « la libre disposition des biens qui leur appartiennent , « sous les modifications établies par les lois. — Les « biens qui n'appartiennent pas à des particuliers sont « administrés et ne peuvent être aliénés que dans les « formes et suivant les règles qui leur sont particu- « lières , » et l'art. 544 ajoute : « La propriété est le « droit de jouir et de disposer des choses de la « manière la plus absolue , pourvu qu'on n'en fasse pas « un usage prohibé par les lois ou par les règlements. »
Il résulte de ces textes que les lois et les règlements peuvent apporter des restrictions au droit de jouir et de disposer , sans que la propriété cesse d'exister ; que notamment en ce qui concerne les biens qui n'appar-
DU CARACTÈRE DE LA PROPRIÉTÉ DES FABRIQUES SUR LES ÉGLISES
tiennent pas à des particuliers , ils sont régis par des règles spéciales , et que ces règles n'empêchent pas les biens en question d'être la propriété de ceux auxquels ils sont attribués.
Conformément à ce principe général , les propriétés des fabriques d'églises sont soumises pour leur administration et leur aliénation aux conditions prescrites par le décret du 30 décembre 1809. C'est ainsi qn aux termes de l'art. 62 de ce décret , leur aliénation doit être précédée, indépendamment de diverses mesures préparatoires , d'une autorisation royale.
Les églises et les presbytères ne peuvent donc être vendus par les fabriques que moyennant l'accomplissement de ces formalités. Il y a plus. Les églises ayant été restituées aux fabriques par l'art. 12 du Concordat et l'art. 75 de la loi de germinal an X pour servir à l'exercice du culte , les fabriques ne pourraient les démolir ou en changer l'affectation, à moins d'autorisation (i).
Il suit de là que les droits des fabriques sur les églises et les presbytères sont renfermés dans certaines limites bien déterminées ; mais ces droits n'en constituent pas moins une propriété , les églises et les presbytères n'appartenant à personne d'autre. Du reste , ainsi que nous l'avons déjà constaté , la propriété est définie par le Code civil « le droit de jouir et
(i) Si par exemple une église devenait trop petite pour la population, elle pourrait certainement, avec l'autorisation de l'autorité supérieure, être démolie et remplacée par une autre.
de disposer des choses pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois, et quelque bridée qu'elle soit,
la propriété des fabriques d'églises rentre dans la généralité de cette disposition. Il n'est au surplus aucune propriété absolue : celle des particuliers comme les autres est -l'objet de certaines restrictions (1).
Telle est la théorie vraie. Elle a été méconnue, partiellement par la Cour de Bruxelles , totalement par la Cour de Gand. Nous devons exposer et discuter leurs systèmes.
EXAMEN D'UN ARRÊT DE LA COUR DE BRUXELLES DU 3 JUIN
La Cour de Bruxelles, par son arrêt du 3 juin 1869, a fait un étrange abus de la théorie précisée dans le § 1 er . Après avoir établi par le Concordat et le décret du 30 décembre 1809 , que le législateur avait investi les fabriques de la propriété des églises mises à leur disposition , elle continue :
(i) « Les fabriques, a dit M. Faider {Réquisitoire de 1851, note 46), « sont dans ce but propriétaires ; mais cette propriété n'est évidem- « ment pas celle d'un particulier libre d'en disposer , d'en changer « l'affectation, d'en dénaturer la forme; elles ont, comme les communes, « les hospices et les séminaires, une possession, un droit d'usage, un « droit d'usufruit (*) exclusif et inaliénable ; ce n'est pas une simple « affectation que l'on peut modifier arbitrairement ; c'est une pro- « priété bridée utilitatis causa; le domaine où l'État devrait indemni- « ser ou compenser, s'il disposait de ces possessions. »
(*) Les termes « un droit d'usage, un droit d'usufruit, » nous semblent inexacts.
« Attendu que cette affectation de ledifice à un ser- « vice public lui imprime le caractère d'une dépendance « du domaine public communal et entraîne , comme « conséquence nécessaire , le droit pour la ville de « Bruxelles de veiller à son entretien et à sa conserva- « tion , ainsi qu'au maintien de son affectation au ser- « vice religieux... qu'elle lui impose par contre , éven- « tuellement , certaines obligations ;
« Attendu en effet que si , comme propriétaire , l'inti- « mée (la fabrique) est tenue aux termes des art. 37 « n os 3 et 4, 43, 46 n° 4 et 49 du décret du 30 décembre » 1809 , d'entretenir l'édifice , d'y faire les réparations « locatives et même les grosses réparations et les re- « constructions ; de son côté , la ville de Bruxelles , « dont les besoins religieux sont desservis par la fa- « brique, est tenue, le cas échéant, de suppléer à l'in- « suffisance des ressources de celle-ci ;
« Qu'il s'en suit que la fabrique d'une part , à titre « de propriétaire , la ville de Bruxelles d'autre part , « à titre du domaine public communal, ont respecti- « vement sur l'église , objet du litige , des droits qui « n'ont rien de contradictoire entre eux et qui se con- « cilient parfaitement ;
« Qu'à la première , il appartient d'administrer tous « les fonds affectés à l'exercice du culte et d'assurer « cet exercice avec la dignité qui lui convient , aussi « bien dans l'église annexée que dans l'église princi- « pale ;
« Qu'à la seconde est réservé le droit de veiller à ce
« que la fabrique entretienne constamment l'église en bon « état de réparations et à ce qu'elle n'en fasse pas un « autre usage que celui auquel elle est destinée.... »
Ainsi, voilà les églises, propriétés des fabriques et en même temps dépendances du domaine public communal! Au simple énoncé de cette proposition, la contradiction apparaît. Le domaine public communal se compose de biens appartenant à la commune et destinés à un usage communal, tels que les hôtels de ville, les places, les rues ne faisant pas partie du domaine de l'Etat, etc. Mais s'il en est ainsi, comment les églises qui, d'après l'arrêt précité, sont la propriété des fabriques, dépendraient-elles en même temps du domaine public communal ?
L'art. 545 du Code civil indique les droits que l'on peut avoir sur les biens. Il porte : « On peut avoir sur « les biens ou un droit de propriété, ou un simple droit « de jouissance, ou seulement des services fonciers à « prétendre. » Or, les communes ne sont pas propriétaires des églises, l'arrêt le reconnaît; elles n'en ont pas non plus la jouissance, leurs partisans en conviennent eux-mêmes, et il est inutile d'ajouter qu'elles n'ont sur elles aucun droit de servitude. A quel titre donc les églises constitueraient-elles une dépendance du domaine public communal?
Hâtons-nous de le dire toutefois : l'arrêt a défini ce qu'il entendait par ces termes. Ils signifient, d'après lui, que les communes ont le droit de veiller, d'une part à l'entretien et à la conservation des églises, d'autre part
au maintien de leur affectation au service religieux, en même temps qu'elles ont l'obligation éventuelle de suppléer à l'insuffisance -des ressources des fabriques pour les réparations et les reconstructions.
Eh bien, admettons un instant que les communes aient sur les églises les droits que leur attribue la Cour de Bruxelles. Serait-il juste d'en conclure que celles-ci forment une dépendance du domaine public communal? Nous ne le pensons pas.
Et d'abord le mot domaine emporte une idée de propriété. Ouvrons le Dictionnaire de l'Académie, on y lit : « Le domaine public, le domaine de l'État, et absolu- « ment le domaine ou les domaines, — les biens qui « appartiennent à VÉtat et dont les revenus se versent « au trésor. » De même, le domaine public communal se dit des biens qui appartiennent à la commune, et dont les revenus se versent à la caisse communale.
C'est là aussi le sens juridique. Il suffit de lire les articles 538, 539 et 540 du Code civil pour s'en convaincre. L'article 538 est particulièrement remarquable à ce point de vue, car en désignant « les chemins, routes « et rues à la charge de l'État, les neuves et rivières « navigables et flottables, etc. « comme « des dépen- « dances du domaine public, » il entend dire que le domaine public est propriétaire de ces objets.
Donc, l'expression dont s'est servie la Cour est dans tous les cas inexacte. Fallût-il même concéder que les prémisses de son raisonnement fussent inattaquables, encore devrait-on se borner à en tirer cette conséquence,
que le droit de propriété dont les fabriques sont investies sur les églises et les presbytères, est limité par certaines restrictions, et qu'il appartient aux communes, en vertu d'une disposition de la loi, de veiller à ce que ces restrictions soient respectées.
Mais les prémisses ne sont pas fondées et nous allons le prouver.
Les communes, dit la Cour, ont le droit de veiller à l'entretien et à la conservation des églises ! Elle n'a pas remarqué que ce sont les fabriques et non les communes qui jouissent de ce droit. L'art. 76 de la loi de germinal an X, et les art. 1 et 37 4° du décret de 1809, le disent en termes formels : Art. 76 de la loi de germinal : « Il « sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à « la conservation des temples » ; art. 1 er du décret de 1809 : « Les fabriques, dont l'art. 76 de la loi du 18 ger- « minai an X a ordonné l'établissement , sont char- « gées de veiller à l'entretien et à la conservation des « temples » ; art. 37 4° du même décret : « Les charges « de la fabrique, sont... 4° de veiller à l'entretien des « églises, presbytères et cimetières ; et, en cas d'insuf- « fisance des revenus de la fabrique, de faire toutes di- « ligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux répa- « rations et reconstructions, ainsi que le tout est réglé « au chap. ni. » Il est donc exact de dire que l'obligation de veiller à l'entretien des églises est à la charge des fabriques ; comme moyen d'exécution de cette obligation , celles-ci doivent réparer elles-mêmes, et, à défaut de ressources, recourir aux communes.
Les communes, ajoute l'arrêt, ont le droit de veiller au maintien de l'affectation des églises au service religieux! C'est encore une erreur.
Si les églises doivent rester affectées à l'exercice du culte, ce n'est pas aux communes, mais à l'Etat à y tenir la main. Car c'est l'État, qui a restitué, qui, dans cette hypothèse, aurait posé une condition à la restitution, et qui, par conséquent, aurait le droit d'exiger, en cas de violation, le respect de cette condition.
La seule chose vraie dans le raisonnement delà Cour, c'est que les communes sont tenues de l'obligation subsidiaire d'entretien, en vertu, non pas d'un droit qu'elles auraient sur les églises, mais d'une obligation qui leur a été imposée dans un intérêt public et comme conséquence des lois sur la main-mise nationale. -
La Cour a ajouté aux considérants ci-dessus reproduits, les paragraphes suivants : « Que l'une et l'autre « (la fabrique et la commune) ont également le droit « et le devoir de réprimer tous empiétements qui pour- « raient être commis ou tentés sur l'édifice ; — attendu « qu'il résulte de ces diverses considérations, que la « ville de Bruxelles ne pouvait être fondée à intervenir « au procès intenté à l'Etat par la fabrique intimée, « qu'à l'unique fin de se joindre à cette dernière pour « combattre les prétentions de l'Etat et faire consacrer « par justice les droits acquis à la dite intimée et à elle
« appelante » Ici, encore, l'erreur saute aux yeux.
Comment les communes auraient-elles le droit de se joindre aux fabriques, alors que l'art. 79 du décret du
30 déc. 1809 dispose que tous les procès doivent être intentés au nom de la fabrique ? Donner aux communes le droit de se joindre aux fabriques dans les actions relatives aux édifices du culte, ce serait leur en reconnaître la co-propriété.
La Cour, du reste, en jugeant comme elle la fait, a suivi l'avis de M. l'avocat-général Simons. Il est nécessaire de rencontrer les passages fondamentaux du réquisitoire de ce magistrat, car il pose en termes plus absolus encore la théorie acceptée par la Cour. M. Simons a sans doute défendu la propriété des fabriques ; mais en même temps il a émis, par les motifs suivants, l'opinion que les églises étaient du domaine public communal (î) : « Les fabriques, a-t-ildit, ainsi que les communes, pos- « sèdent certains biens dont elles ont respectivement et « la jouissance et la propriété, qu'elles administrent, il « est vrai, d'après des règles particulières, mais qui « constituent, en quelque sorte, un domaine privé régi « administrativement, et dont la destination ne répugne " nullement à l'idée d'une aliénation, d'une vente, d'un « échange, d'une location. C'est à cette sorte de biens « que fait allusion le § 2 de l'art. 537 du Code civil, « lorsqu'il dit que les biens qui n'appartiennent pas à « des particuliers, sont administrés et ne peuvent être « aliénés que dans les formes et suivant les règles qui « leur sont particulières. — Mais il est d'autres biens « qui, par leur destination spéciale, sont insusceptibles
(i) Son réquisitoire est dans la Belgique judiciaire, 1869, p. 775.
« de propriété privée, qui, pour tomber dans le domaine « privé, doivent être, avant tout, dégagés de cette « affectation qui leur a donné, en quelque sorte, une « nature d'emprunt ; des biens, en un mot, qui sont hors " du commerce, et en ce sens n'appartiennent à per- « sonne, précisément parce que l'usage en appartient à « tout le monde. C'est ce que proclamait l'art. 5 , « sect. l re de la loi du 10-11 juin 1793, et c'est ce « qu'énonce aussi l'art. 538 du Code civil, disposant que « toutes les portions du territoire français sont considé- « rées comme des dépendances du domaine public. Et « la doctrine, ne faisant en cela que constater la réalité " des choses, a divisé les biens de cette nature en une « double catégorie. Si tous servent à l'usage de la « généralité, quelques-uns, néanmoins, servent plus par- » ticulièrement à l'usage des habitants d'une localité. De " là la classification des biens en domaine public géné- « rai et domaine public communal. » Partant de ces données, M. Simons ajoute que les églises, servant spécialement à l'usage de circonscriptions locales, doivent être envisagées comme étant du domaine public communal. Deux choses frappent tout d'abord dans les développements qui précèdent. La première, c'est que l'honorable magistrat les ait exposés , sans se préoccuper de la nécessité de rapporter un texte de loi précis rattachant les églises au domaine public communal : l'art. 538 du Code civil n'est pas ce texte-là, ainsi que nous allons l'établir. La seconde chose , c'est qu'il cite en note à l'appui de son opinion, Proudhon, Demolombe, Ducrocq,
etc., c'est-à-dire la doctrine française qui attribue la propriété des églises aux communes. Que ces auteurs aient enseigné comme conséquence de ce point de départ que les églises étaient du domaine public communal , on le conçoit aisément ; mais qu'un partisan de la propriété des fabriques arrive avec leur aide à la même conclusion , voilà ce qui ne peut s'expliquer.
Mais nous n'aurons pas de peine à montrer que la thèse tout entière de M. Simons doit être rejetée.
Il distingue trois espèces de biens : 1° les biens des particuliers (art. 537 § 1 er ); 2° les biens possédés par les communes , les fabriques et les autres établissements d'utilité publique à titre de domaine privé et qui sont susceptibles d'aliénation (art. 537 § 2), et 3° les biens de l'Etat , des communes et des établissements publics, insusceptibles de propriété privée, inaliénables , ayant une destination spéciale , et qui constituent dans leur ensemble le domaine public (art. 538), lequel lui-même peut être divisé en domaine public général , et domaine public communal, suivant l'usage auquel les dits biens sont destinés. Cette division , il la fonde , comme on vient de le voir , sur l'art. 537 dont nous avons déjà donné le texte , et sur l'art 538 ainsi conçu : « Les che- « mins, routes et rues à la charge de l'Etat, les neuves « et rivières navigables ou flottables , les rivages , lais « ou relais de la mer , les ports, les havres, les rades , « et généralement toutes les portions du territoire fran- « çais qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée « sont considérés comme des dépendances du domaine
« public. » Il tire de ce dernier article la conséquence, que tous les biens qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée étant du domaine public, les églises restituées au culte par le Concordat appartiennent aussi à ce domaine. C'est là donner à l'art. 538 un sens qu'il ne comporte pas. L'énumération que cet article termine par une phrase générale et à laquelle il applique la qualification de dépendances du domaine public, ne comprend pas tous les biens autres que ceux des particuliers , c'est-àdire les biens de l'Etat , des communes et des établissements publics, mais uniquement les biens de l'Etat. Ce qui le démontre , c'est 1° que les objets qu'il cite sont tous la propriété de l'Etat ; 2° que les mots domaine public s'entendent , dans la langue française, des biens appartenant à l'Etat ; 3° que les art. 539 et 540 , énumérant des biens de l'Etat, disent qu'ils appartiennent au domaine public , qu'ils font partie du domaine public ; 4° que l'art. 542 définit les biens communaux , preuve que ceux-ci ne sont pas compris dans l'art. 538. — L'art. 538 signifie donc que les chemins , routes, etc., et généralement tous les autres biens du même genre, tous ceux qui, rentrant dans la même catégorie, ne sont par conséquent pas susceptibles d'une propriété privée, appartiennent à l'Etat : tels sont, indépendamment des objets énumérés, les ponts, les canaux , les chemins de fer, etc. (i)
(i) « On appelle domaine national ou domaine public, dit Touiller, « t. III n° 30, tous les Mens qui appartiennent à la nation ou à l'État » et Touiller cite immédiatement après, comme application de cette définition, l'art. 538.
Cette interprétation est confirmée par les travaux préparatoires du Code. L'article du projet qui est devenu l'art. 537 était ainsi conçu : « Les particuliers ont la « libre disposition des biens qui leur appartiennent , « sous les modifications établies par les lois. — Tous « les biens nationaux et ceux des communes sont " administrés et ne peuvent être aliénés que dans les « formes et suivant les règles qui leur sont particu- « lières. » C'est-à-dire , qu'abordant la section intitulée Des biens dans leur rapport avec ceux qui les possèdent, les auteurs du projet distinguaient trois catégories de propriétaires : 1° les particuliers, 2° l'État, 3° les communes ; pnis venaient les art. 538 à 541 s'occupant des biens de l'Etat (i) et l'art. 542 définissant les biens des communes. Telle était donc l'économie du projet, laquelle établit une fois de plus que l'art. 538 ne se rapportait qu'aux biens appartenant à l'Etat , et non à ceux des établissements publics, puisqu'il n'était pas question de ces derniers dans l'art. 537.
(i) Nous avons déjà cité les art. 537 et 538. Voici les art. 539, 540, 541 et 542:
« Art. 539. Tous les biens vacants et sans maître et ceux des perce sonnes qui décèdent sans héritiers, ou dont les successions sont aban- « données, appartiennent au domaine public;
« Art. 540. Les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et des forteresses, font aussi partie du domaine public ;
« Art. 541. Il en est de même des terrains des fortifications et « remparts des places qui ne sont plus places de guerre ; ils appar- « tiennent à l'Etat, s'ils n'ont été valablement aliénés, ou sila propriété « n'en a pas été prescrite contre lui ;
« Art. 542. Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au
Or , qu'arriva-t-il au Conseil d'Etat ? C'est que M. Regnauld demanda que l'alinéa 2 de l'art. 537 fût étendu aux biens des établissements publics , et que M.Treilhard, pour faire droit à cette observation ou tout au moins réserver complètement ce qui pouvait se rapporter à cette catégorie de biens, présenta et fit adopter une rédaction nouvelle qui devint l'ai. 2 actuel de l'art. 537- Mais, tout en modifiant l'article du projet, on laissa subsister les art. 538 ou 542 (î), lesquels n'avaient en vue dans le principe que le domaine de l'Etat (art. 538 à 541) et le domaine communal (art. 542) et qui continuèrent ainsi à n'avoir pas d'autre objet. L'art. 538 peut d'autant moins se rapporter aux biens des établissements publics que sa rédaction était en harmonie avec la rédaction primitive de l'art. 537, laquelle excluait ces biens-là.
Aussi Marcadé, étudiant le chapitre du Code qui nous occupe, donne-t-il de la façon suivante la nomenclature des biens , par rapport à ceux qui les possèdent : « 1° Les « biens publics de l'Etat ou choses du domaine public « (art. 538 et 540) ; 2° les biens privés de l'État (art. 539 « et 541) ; 3° les biens publics des communes (art. 542) ; « 4° les biens privés des communes (ibid.) ; 5° les biens « des établissements publics ; 6° les biens de l'Etat ou des « particuliers, formant la dotation d'un majorât (2); « 7° les biens ordinaires des particuliers » (art. 537 (3).
« produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes ont un « droit acquis. »
Les art. 538 et 540 se rapportent au domaine public de l'Etat , les art. 539 et 541 à son domaine privé.
(i) Voir sur tout cela, Demolombe, édit. belge, t. V n° 453 et suiv.
(2) Ces biens n'existent pas en Belgique. — (3) T. II, n° 593.
Il reste donc acquis que les biens des établissements publics ne font pas partie du domaine public dans le sens où le Code a employé ce mot (1).
Un auteur estimé , M. Zachariae, a présenté une autre classification (2). Il divise tous les biens en deux catégories, ceux appartenant à l'Etat et ceux appartenant aux particuliers , et il justifie cette division de la manière suivante : « Les choses appartenant à « l'Etat, sont de deux espèces : les biens de l'Etat pro- « prement dits et les biens des départements, des com-
(1) M. Simons a développé son système d'une autre manière encore : « Les églises, a-t-il dit, dont nous venons de parler sont à la disposi- « tion de tout le monde; quiconque veut y pénétrer aux heures régiece mentaires en a le droit ; ni la fabrique , ni l'autorité ecclésiastique « n'a le droit d'en bannir n'importe qui ; de quelque pays qu'il vienne « et quel que soit son culte, qu'il reconnaisse un culte ou qu'il n'en ait « aucun , croyant ou incrédule , tous ont libre accès à l'église, sauf le « respect dû au caractère religieux de l'édifice. C'est ce que proclame « aussi la loi, conforme à une pratique journalière ; l'art. I er du décret du ce 18 mai 1806 est ainsi conçu : ce Les églises sont ouvertes gratuitece ment au public ; en conséquence il est expressément défendu de rien ce percevoir dans les églises , à leur entrée , de plus que le prix des ce chaises , sous quelque prétexte que ce soit. «Donc, ce n'est pas la ce fabrique qui met l'église à la disposition de ses paroissiens ; c'est le ce public quel qu'il soit qui a droit à la jouissance du temple. En ce ce sens donc, les églises officiellement érigées sont du domaine public. »
Les considérations déduites par M. Simons dans ce passage seraientelles absolument exactes , qu'il en résulterait, non que les églises font partie du domaine public , mais seulement qu'elles appartiennent aux fabriques sous certaines conditions tracées par la loi. Mais nous croyons que les restrictions indiquées par l'honorable magistrat doivent être tout au moins notablement atténuées; elles s'inspiraient d'une législation que l'indépendance reconnue à l'Église par la constitution et la liberté de cultes ont profondément modifiée.
(2) § 174, Cours de droit civil.
« mimes et des établissements publics. Les premiers « appartiennent réellement à l'État. Il n'en est pas de « même des seconds, qui ne sont censés lui appartenir " que d'une manière indirecte, et parce que les départi tements, les communes ou les établissements qui en « ont la jouissance, tiennent de VÉtat seul la qualité de « personnes juridiques , et par conséquent la capacité » d'acquérir des biens » (1).
Cette définition du domaine public sensu lato n'est guère dangereuse, car si M. Zachariae y fait rentrer les biens des établissements publics, ce n'est pas parce que l'État aurait sur eux un droit de propriété, mais uniquement parce que ces établissements tiennent de l'État leur personnification juridique. La définition laisse donc subsister la distinction entre les biens du domaine public de l'Etat sensu stricto (art. 538 à 541) et ceux des provinces, des communes et des établissements publics. Toutefois nous craignons les confusions qu'un tel mot peut entraîner, et nous croyons qu'il vaut mieux en éviter l'emploi.
Nous avons la confiance que les erreurs de la Cour
(1) Après cette division générale , M. Zachariae passe aux biens de l'Etat sensu stricto. Il les range en quatre classes, dont aucune ne comprend, cela va de soi, les biens des établissements publics, et il définit ainsi la première classe : « La première classe comprend les choses « destinées à l'usage commun des citoyens et que l'Etat doit entrete- « nir dans ce but. De ce nombre sont : les routes, les rues et canaux « dont l'entretien est à la charge de l'Etat ; les fleuves ou rivières « navigable* et flottables ; les rivages de la mer; les ports , les havres « et les rades. Art. 538. » M. Zachariae entend donc comme nous ce dernier article.
de Bruxelles et de M. Simons ne feront pas jurisprudence. Elles constituent un système nouveau, dépourvu de tout fondement légal, et il nous paraît incontestable qu'à ce point de vue la Cour de cassation ne pourrait y donner sa sanction.
RÉFUTATION D'UN ARRÊT DE LA COUR DE GAND, DU 15 JANVIER
Notre travail ne serait pas complet, si nous passions sous silence un arrêt rendu par la Cour de Gancl, le 15 janvier 1870 (i), et qui contient, sur le caractère des biens d'église, une théorie, inconnue jusqu'ici, et n'impliquantrien moins, sous de fausses apparences légales, qu'une spoliation nouvelle du culte au profit de l'État.
Cet arrêt n'a pas eu pour objet spécial soit une église, soit un cimetière, soit un presbytère. Il se rapporte à tous les biens formant le temporel religieux, et il s'est attaché à définir les droits des fabriques sur ces biens.
Son système peut se résumer cle la façon suivante : « Le concordat et la loi de germinal n'ont pas rétabli la personnification civile de l'Église , et ils ne lui ont reconnu aucun droit sur les biens qui seraient aiFectés à l'exercice du culte ; la nation a conservé intact le droit de propriété sur ces biens. L'arrêté du 7 thermidor an XI n'a pas consacré une restitution ; il n'a eu pour objet que l'administration des biens qu'il avait en vue.
(1) Voir cet arrêt aux annexes.
Le décret du 30 décembre 1809 ne contient que l'organisation de l'administration du temporel ; il érige , à la vérité, les fabriques en êtres moraux ou personnes civiles , mais il ne leur confère sur les biens affectés au culte qu'un droit d'administration , ou tout au moins certains droits qui n'ont rien de commun avec les attributs du droit de propriété absolue reconnu par la loi civile aux personnes naturelles. » La conclusion que la Cour tire de là , c'est que dans la réalité des choses , l'Etat est propriétaire des biens affectés au culte ; que les fabriques n'en ont que l'administration et l'emploi , et qu'elles n'ont par conséquent sur eux aucun droit de propriété incommutable.
Nous n'avons pas à examiner le cas spécial à l'occasion duquel la Cour de Gand a fait l'exposé de principes qui précède : il ne rentre pas dans le cadre que nous nous sommes tracé. Mais les principes eux-mêmes ont une relation intime avec l'objet de ce travail : nous devons donc les passer en revue. Le résumé que nous venons de donner suffit à en faire apprécier la gravité ; mais nous n'aurons pas de peine à établir que , pour les formuler , la Cour a dû négliger les textes les plus importants, assigner à ceux dont elle argumente un sens inadmissible, et créer ainsi une législation de fantaisie qui ne résiste pas à une étude impartiale.
Notre prétention , c'est que , sous les restrictions établies par les lois, les fabriques sont propriétaires, en leur propre et privé nom et comme représentant les églises, des biens qu'elles administrent. Cette prétention
est-elle fondée? C'est ce que nous avons à rechercher.
I. Un premier point fondamental , et en même temps incontestable , c'est que les fabriques sont personnes civiles. La Cour de Gand conteste que leur personnification civile ait été rétablie en l'an X ; mais elle semble admettre qu'elle l'a été par le décret du 30 décembre 1809. Nous ferons ressortir tout à l'heure son erreur sur ce point. Mais , pour le moment , contentons-nous du fait et tirons-en les conséquences.
Les personnes civiles sont , comme les personnes naturelles , des sujets capables d'obliger les autres envers elles et de s'obliger envers les autres. Ce qui caractérise essentiellement la personne civile , c'est qu'un être qui n'est pas individu humain , a reçu la capacité d'acquérir et d'avoir des droits. Par cela même que cet être est personne civile , il est apte à exercer des droits et à posséder des biens (î).
Les personnes civiles diffèrent donc des personnes naturelles quant à leur origine. L'aliénation comme l'administration de leurs biens peuvent être soumises à certaines formes particulières ; mais, nous le répétons, il n'y a de personnes civiles que pour autant qu'elles puissent avoir des droits et être propriétaires.
Il résulte de ces principes incontestés , que les fabriques, étant personnes civiles, sont par là même aptes à posséder. Si cette aptitude n'existait pas, pourquoi auraient-elles été revêtues du caractère signalé ? Dans cette hypothèse, les biens qu'elles régissent
(i) Zachariae, § 52 ; Maynz, Éléments de droit romain, § 107 et 109.
appartenant à l'État , il eût été inutile de les créer sujets de droits ; administrant les biens du culte pour et au nom de l'État , elles seraient une branche de l'administration de l'État , et par conséquent le culte n'aurait pas eu besoin d'autre représentant légal que l'État lui-même.
Aussi M. Tielemans , après avoir dit (1) que , pour qu'un établissement soit personne civile , quatre conditions étaient requises, parmi lesquelles « 1° .... 2° qu'il « ait un patrimoine ou la faculté d'en acquérir un qui lui « soit propre.... » M. Tielemans, disons-nous, cite parmi les établissements réunissant ces conditions.... « 3° les églises cathédrales , paroissiales et succur- « sales créées par la loi du 18 germinal an X, dotées « par l'arrêté du 7 thermidor an XI et organisées « définitivement par le décret du 30 décembre 1809. »
Donc , par cela seul que les fabriques ont été érigées en personnes civiles , on doit admettre qu'elles sont propriétaires des biens qu'elles régissent.
La législation sur la matière ne saurait du reste laisser à cet égard aucun doute.
II. Est-il vrai d'abord que le Concordat et la loi de germinal n'ont pas rétabli la personnification civile de l'Eglise, et qu'ils ne lui ont nullement reconnu un droit quelconque sur les biens qui seraient dorénavant affectés à l'exercice du culte ?
Nous sommes obligé de revenir en peu de mots sur
(i) Rép., v° Etablissements publics et privés.
quelques textes que nous avons déjà commentés (1).
L'art. 15 du concordat porte : « Le gouvernement « prendra également des mesures pour que les catho- « liques puissent , s'ils le veulent , faire en faveur des « églises des fondations » , et l'art. 73 des organiques ajoute : « Les fondations qui ont pour objet Ventretien « des ministres et Vexercice du culte , ne pourront con- « sister qu'en rentes sur l'Etat. Elles seront acceptées « par révêque diocésain , et ne pourront être exécutées « qu'avec l'autorisation du gouvernement. »
Les art. 12 du Concordat, 72 et 75 de la loi d'exécution , mirent en outre à la disposition des évêques les anciennes églises et les anciens presbytères non aliénés à raison d'un édifice et d'un presbytère par culte, et nous avons prouvé dans le Chapitre I er que par ces dispositions, les églises et les presbytères passèrent des mains de l'État dans celles du culte.
Voilà donc la propriété du culte , ou si l'on veut des églises , formellement consacrée.
Restait à réorganiser les corps chargés de représenter le culte , cle personnifier les églises. A cet effet, fart. 76 de la loi de germinal stipule « qu'il sera établi « des fabriques pour veiller à l'entretien et à laconserva- » tion des temples, à l'administration des aumônes. »
Il suit des textes prérappelés , 1° d'une part , que les églises ont été investies de la capacité de posséder ; 2° d'autre part que dès ce moment les églises ont été
(i) Pour le surplus, nous prions qu'on relise le Chapitre 1 er
représentées et personnifiées par les fabriques, lesquelles par cela même ont été rétablies avec le caractère qu'elles avaient toujours eu, de personnes civiles (1).
On peut à juste titre s'étonner de ce que les textes décisifs qui précèdent soient restés inaperçus pour la Cour de Gand. C'est en les négligeant qu'elle a attribué au Concordat et à la loi organique la portée que nous signalions tout à l'heure.
Voyons cependant les considérations à l'aide desquelles la Cour cherche à les justifier.
Première considération. « D'abord , dit-elle , le culte fut réorganisé à nouveau en service d'utilité publique , et en conséquence il fut décidé que les ministres des cultes seraient salariés, et qu'il serait fait par l'autorité ecclésiastique une nouvelle circonscription des diocèses et des paroisses , laquelle ne pouvait avoir d'eifet qu'avec le consentement du gouvernement (art. 2, 9 et 14 du Concordat). »
On ne voit pas en quoi ces stipulations seraient en opposition avec le droit de propriété invoqué.
Le culte fut réorganisé, dit l'arrêt, en service d'utilité publique ! Soit. Mais la théorie de l'époque était de
(i) « Cette loi (du 18 germ. an X), a dit M. l'avocat- général Delcourt, « cette loi qui organisé l'exercice du culte , qui rétablit ce qui avait « existé antérieurement, sauf ce qui pouvait donner retour aux anciens « abus , a nécessairement voulu rétablir aussi les fabriques avec le « caractère qu'elles avaient toujours eu , d'établissements publics , de « personnes civiles. Voilà donc une loi qui crée les fabriques personnes « civiles. » (Voir tout ce réquisitoire et l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 12 février 1862 {Belg. jud.> 1862, p. 689);
créer pour personnifier tous les grands services d'utilité publique, bienfaisance, culte et enseignement, des établissements publics, lesquels par cela même furent investis du droit de propriété (art. 537 , 910 et 937 du Code civil.)
Les ministres des cultes furent salariés ! Sans doute ; mais pourquoi ? parce que les biens du clergé avaient été frappés de main-mise nationale à charge par l'État de pourvoira l'entretien des dits ministres, que ces biens avaient été vendus, et que d'ailleurs, si, en l'an X, on consentait à rétablir dans une certaine mesure la propriété du culte, on ne voulait pas restaurer la propriété du clergé.
Le gouvernement intervint dans la détermination des diocèses et des paroisses ! Oui, parce qu'il s'était engagé à rétribuer les évêques et les curés ; mais , en quoi encore une fois , cette intervention méconnaissaitelle la capacité de posséder des églises ?
Deuxième considération. « Le législateur de l'an X maintint , dit la cour de Gand , dans le chef de l'État , conformément aux principes de l'Assemblée nationale, le droit de propriété de tous les biens affectés à l'exercice du culte. »
A l'appui de cette considération , la Cour invoque ce qui fut admis relativement aux biens ecclésiastiques déjà aliénés et à ceux non encore aliénés.
1° En ce qui concerne les premiers , dit-elle , le Pape reconnut la validité de leur aliénation.
Assurément. Mais le double fait , du gouvernement français d'avoir demandé la reconnaissance de cette validité et du Pape de l'avoir accordée, n'est nullement
en opposition avec le rétablissement de la capacité des fabriques à partir de l'an X.
Les motifs de cette reconnaissance sont du reste indiqués dans l'art. 13 du Concordat : « Sa Sainteté, dit cet » article , déclare que pour le bien de la paix et Vheu- « reux rétablissement de la religion catholique , ni elle « ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière « les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés... » et ces motifs ont été acceptés par le gouvernement français.
Que si Portalis, commentant cet art. 13, a déclaré que l'intervention du Pape n'était pas requise pour consolider et affermir la propriété des acquéreurs des biens ecclésiastiques, il ne résulte nullement de ces paroles qui concernent le passé, que le droit de propriété des églises n'ait pas été considéré comme un des éléments de la restauration du culte.
2° En ce qui concerne les biens non aliénés, ajoute la Cour, il ne fut pris aucune mesure générale attribuant soit à l'Eglise romaine soit à une institution ecclésiastique quelconque , les rentes , les meubles , les immeubles et les autres biens nationaux précédemment affectés au culte.
Encore une fois , il n'y a pas là de la part de l'État négation dans le chef des églises de la capacité d'acquérir et de recevoir , surtout lorsqu'on se rappelle les textes formels cités plus haut.
D'ailleurs les églises et les presbytères non aliénés ont été restitués au culte par le Concordat , et si dès ce moment une mesure plus générale n'a pas été prise ,
c'est que dans la plus grande partie de la France , les biens ecclésiastiques avaient été totalement vendus. Il est vrai que le 7 thermidor an XI , ceux de ces biens qui n'avaient pas été aliénés furent restitués. Mais l'arrêté de cette date fut pris à Bruxelles , et en considération de ce qu'en Belgique beaucoup de ces biens étaient encore aux mains du domaine ; en France il n'en était pas de même (1), et l'on conçoit que c'est les yeux sur cette situation que le Concordat et la loi de germinal ont été rédigés.
' Il demeure donc acquis, que par le Concordat , le culte ou plutôt les églises , personnifiées par les fabriques, ont récupéré le droit de propriété.
III. Cette vérité se trouve pleinement confirmée par l'arrêté du 9 floréal an XI et celui du 7 thermidor an XI.
L'arrêté du 9 floréal an XI chargea les évêques de faire des règlements provisoires pour l'administration des fabriques. Les fabriques , ainsi constituées , furent appelées fabriques intérieures : leur mission était déterminée par l'art. 76 de la loi de germinal.
Or , n'est-il pas évident que si les fabriques avaient été des corps chargés d'administrer au nom de l'Etat les ressources affectées au culte, que si notamment les églises et les presbytères qu'elles devaient entretenir (art. 76 précité) étaient restés la propriété de l'Etat, c'eût été l'Etat lui-même qui se fût chargé de les organiser? (2)
(1) Pprtalis, Disc, inéd., p. 391, 392.
(2) Id., p. 413.
Les fabriques , rétablies par les évêques , n'étaient pas chargées de régir les anciens immeubles ayant appartenu au culte mais non aliénés, puisque ceux-ci n'avaient pas encore été restitués. Leur capacité était tracée par l'art. 76 de la loi de germinal combiné avec les art. 72 , 73 et 75 de la même loi.
Mais bientôt, les choses changèrent. En vertu des organiques, le culte possédait : 1° les églises et les presbytères ; 2° les fondations consistant en rentes sur l'Etat; 3° les aumônes. Un arrêté du 7 thermidor an XI, rendu à la demande des populations belges, restitua au culte ses anciens biens non vendus, et créa pour les administrer, des corps nouveaux qui furent appelés fabriques extérieures.
Nous avons déjà démontré, en nous appuyant sur les autorités les plus imposantes, que par cet arrêté, il y avait eu transfert de la propriété des biens ecclésiastiques non aliénés des mains de l'Etat dans celles des fabriques. Nous renvoyons à cette démonstration (i).
L'interprétation que nous avons assignée à l'arrêté, est confirmée par le commentaire qu'en donne Portalis dans de nombreux passages, et notamment dans sa
(i) « L'article 1 er de l'arrêté du 7 therm. an XI , a dit M. l'avocat- « général Delcourt, indique un dessaisissement de l'État au profit des « fabriques , une translation immédiate et actuelle des biens qu'il conte cerne. Les Mens des fabriques , c'est-à-dire ceux qui avaient été au- « trefois la propriété des anciennes fabriques , sont rendus à leur des- « tination , c'est-à-dire au culte pour l'entretien duquel ils avaient été « et étaient de nouveau destinés ; ces biens passent donc des mains du « .domaine en celles des fabriques. » (Bety. jud., 1862, p. 689.)
réponse aux observations présentées au nom du Pape (i), dans son rapport de juillet 1806 (2), et dans son rapport du 10 février 1807 (3).
L'arrêt de Grand oppose que Portalis a déclaré dans son rapport du 30 juillet 1806 « que l'arrêt du 7 ther- « midor n'avait pour objet que V administration des « biens qu'on restituait aux églises et qu'on aurait pu « ne pas leur restituer (p. 391), » et il en conclut que cet arrêté n'avait qu'une portée d'administration. C'est là bien mal comprendre ce qu'a dit Portalis. Portalis n'a pas entendu méconnaître la portée de restitution de l'arrêté de thermidor, puisque dans le passage dont on argumente, il parle expressément des biens quon restituait aux églises. Il a manifestement voulu dire que les mesures d'administration édictées par cet acte du pouvoir exécutif ne se rapportaient qu'aux biens restitués, et non aux autres ressources affectées au culte, lesquelles devaient continuer à être régies par les fabriques de l'art. 76 de la loi de germinal.
On se rappelle au surplus que Portalis a très-nettement déterminé le caractère des corps nouveaux con-
(1) P. 299 : « Un arrêté de Sa Majesté du 7 therm. an XI a rendu « aux églises les biens non aliénés qui avaient appartenu aux anciennes « fabriques. »
(2) P. 399 : « A quel titre les marguilliers établis en exécution de « l'arr. du 7 therni., auraient-ils pu représenter leurs communes? Les « biens dont l'administration leur était confiée n'étaient pas commu- « naux, ils appartenaient à la nation, ils sortaient du domaine. »
(3) P. 428 : «Votre Majesté, voyageant dans la ci-derant Belgique... « restitua aux fabriques des paroisses les biens non aliénés qui leur « avaient appartenu sous l'ancien régime. »
stitués par l'arrêté de thermidor. Il s'est très-vivement élevé contre l'idée que ces corps fussent des établissements communaux; d'après lui, «. les fabriques représentaient les églises, » pour le bien desquelles elles avaient été constituées (1). Or, n'est-il pas évident que si les biens restitués étaient restés dans le domaine public, les fabriques extérieures auraient été, soit des établissements communaux, soit tout au moins des établissements de l'Etat, agissant pour l'État et en son nom ?
Quelles sont les objections?
1° D'abord, dit l'arrêt de Gand, par l'arrêté de thermidor, l'Etat a disposé en maître des biens affectés au culte.
Sans doute, il a disposé en maître, des biens anciennement affectés au culte et non aliénés ; mais pourquoi ? parce que ces biens n'avaient pas encore été restitués. Or, précisément, par l'arrêté précité, ils ont été restitués. A partir de ce moment, l'État en a été dessaisi, il n'a plus pu en disposer, et de fait, il n'en a plus disposé.
2° L'arrêt ajoute que, par les articles 1 et 2 de l'arrêté de thermidor, le législateur a parfaitement caractérisé « la portée de cette restitution, comme n'étant qu'un acte de pure administration en vue d'un service public. »
Comment la Cour de Gand n'a-t-elle pas vu qu'il y avait là une contradiction dans les termes, et qu'une
(i) Disc, p. 399, 400, 412, 439, 440, 441.
restitution était autre chose qu'un acte de pure administration?
Comment a-t-elle pu méconnaître que par cette phrase ; « les biens des fabriques sont rendus à leur destination, » le législateur leur restituait leur ancien caractère, et qu'ils sont redevenus, dès lors, ce qu'ils avaient été autrefois ?
3° En vain l'arrêt objecte encore que l'arrêté ayant été pris par le pouvoir exécutif seul, sans le concours du pouvoir législatif, ne pouvait impliquer légalement l'aliénation des biens qu'il concernait au préjudice du domaine.
Nous répondons deux choses :
La première, c'est que l'arrêté du 7 thermidor a été inséré au Bulletin des Lois ; qu'il n'a pas été déclaré inconstitutionnel par le Sénat conservateur (î) ; qu'il a reçu une exécution constante ; qu'il a été rappelé et confirmé dans plusieurs décrets postérieurs devenus cle véritables lois (2), et qu'il est universellement reconnu en doctrine et en jurisprudence que les actes du pouvoir exécutif (3), revêtus de ces caractères, étaient exécutoires dans l'Empire (4).
(1) Constitution du 22 frim. an VIII, art. 21.
(2) Voir notamment les décrets des 15 ventôse et 28 messidor an XIII, 31 juillet 1806, etc.
Voici par exemple le décret du 15 ventôse an XIII : « En exécution « de l'arr. du 7 therm. an XI , les biens et rentes non aliénés prove- « nant des fabriques des métropoles et des cathédrales des anciens « diocèses, etc., appartiendront aux fabriques. »
(3) Avant le Sénatus-Consulte du 28 floréal an XII, les actes du gouvernement portaient le nom d'arrêtés ; depuis cette époque , celui de décrets.
(4) Dalloz, v° Lois , n° 56.
La seconde réponse, c'est que l'arrêté n'est qu'une mesure d'exécution du régime de réparation consacré parle Concordat et la loi de germinal an X, mesure rentrant par conséquent dans les attributions du pouvoir exécutif.
4° Enfin, la Cour de Gand argumente d'un passage du rapport de Portalis du 10 février 1807, disant « que « les fabriques ne sont point, à proprement parler, « propriétaires des biens qui leur ont été restitués, « qu'elles n'en ont que l'administration et l'emploi « (p. 429). »
Si ce passage devait être pris à la lettre, il renfermerait un commentaire inexact. Mais, pour avoir la pensée entière de Portalis, il faut le mettre en rapport avec tous les passages que nous avons déjà relevés, et dans lesquels le ministre des cultes déclare formellement, soit que les biens ont été restitués, rendus aux églises, soit qu'ils sont sortis du domaine (i). Ces divers passages semblent se combiner dans le passage suivant : « Les biens (rendus à leur destination) ne sont point à « la commune, puisqu'ils ont été restitués par la nation « aux églises ; ils font partie du domaine national, et « ils retourneraient à ce domaine, si leur destination « actuelle cessait (2) . » Quand donc Portalis n'envisage pas, à proprement parler, les fabriques comme propriétaires des biens qui leur ont été rendus, il entend dire
que si leur destination venait à cesser, si les fabriques disparaissaient, les dits biens rentreraient dans le domaine national.
Nous pouvons donc conclure de toutes ces considérations que la propriété des fabriques a été reconnue et consacrée tant par l'arrêté du 7 thermidor an XI que par le Concordat et les articles organiques.
IV. La portée qui vient d être assignée au Concordat et à l'arrêté du 7 thermidor an XI se trouve pleinement confirmée par tous les décrets et instructions sur les biens du culte , émanés du gouvernement postérieurement à ces actes fondamentaux.
Ici encore nous nous référons aux documents que nous avons cités dans le Chapitre 1 er et qui embrassent la période s'étendant de l'an XII à 1810. Ces documents , statuant à l'égard des divers biens qu'ils énumèrent , disent tous qu'ils retourneront aux fabriques, qu'ils doivent leur être restitués , qu'ils leur appartiennent , etc.
Un ensemble de textes aussi positifs permet de conclure avec la Cour de Bruxelles (12 février 1862) : « On doit reconnaître que dès avant le décret organique du décret du 30 décembre 1809 , les fabriques étaient habiles comme personnes civiles à titre d'établissements d'utilité publique, à posséder en qualité de propriétaires les biens dont il s'agit. On ne saurait admettre non plus , en présence d'expressions et de textes si formels , si en harmonie avec la pensée et les intentions du gouvernement de l'époque , que l'Etat
aurait conservé la propriété des biens des fabriques et que celles-ci n'en auraient été que de simples administrateurs , les gérants au nom de l'Etat. »
V. Le Code civil reconnaît à son tour dans ses articles 537 , 910 et 937 la capacité de posséder dont sont investis les établissements d'utilité publique. L'art. 537 consacre cette capacité indirectement , les art. 910 et 937 directement.
Le droit de propriété des établissements publics est, il est vrai , soumis à certaines restrictions. Leurs biens doivent être administrés et aliénés suivant les formes déterminées par les lois. Mais de ce que des restrictions sont apportées au droit de propriété , résulte-t-il que le droit lui-même n'existe pas ? Bien au contraire , les restrictions supposent l'existence du droit : c'est ce qui consacre la définition même du droit de propriété donnée par l'art. 544 du Code civil, et c'est ce qu'enseigne Demolombe (î).
VI. Le décret du 30 décembre 1809, organique des fabriques , tranche la question dans le même sens que tous les décrets antérieurs.
D'abord plusieurs articles de ce décret impliquent le droit de propriété clans le chef des fabriques. Ce sont, par exemple , les art. 36 , 51 , 59 , 60 , 62 , 113, etc. Art. 36 : Les revenus de chaque fabrique se forment "1° du produit des biens et rentes restitués aux fait briques... ; 2° du produit des biens , rentes etfonda-
(i) T. V, n° 455; t. IX, n° 593, édit. belge.
« tions qu'elles ont été ou pourront être par nous auto- « risées à accepter...; 9° des oblations faites à la « fabrique. » Art. 51 : « Seront déposés dans cette « caisse tous les deniers appartenant à la fabrique » , art. 59 : « Tout acte contenant des dons ou legs à une « fabrique sera remis au trésorier...» Art. 60 : « Les mai- « sons et biens ruraux appartenant à la fabrique seront " affermés, régis et administrés par le bureau de mar- « guillers.... » Art. 60 : * Ne pourront les biens immeu- « blés de Vêglise être vendus, aliénés, échangés, ni même « loués pour un terme plus long que neuf ans, sans une « délibération du conseil , l'avis de l'évêque diocésain «< et notre autorisation. •» Art. 113 : « Les fondations , « donations , ou legs faits aux églises cathédrales , « seront acceptés par levêque diocésain , sauf. ...»
Tous ces textes , en parlant de biens appartenant aux fabriques, de dons, de legs , d'oblations leur faits , reconnaissent par là même qu'elles ont la capacité d'être propriétaires.
D'autre part , les art. 1 et 37 les chargent de veiller à l'entretien et à la conservation des temples , presbytâres et cimetières , de pourvoir aux réparations et reconstructions , à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement intérieur des églises , de fournir aux frais nécessaires du culte. Or , comment tout cela serait-il possible , si les fabriques n'avaient pas des ressources dont elles fussent propriétaires ?
Enfin , l'art. 73 stipule que les procès seront soutenus au nom de la fabrique- N'est-il pas clair cepen-
dant que si la fabrique n'était qu'une branche de l'administration de l'Etat , les procès seraient intentés et soutenus au nom de l'Etat lui-même ?
On se demande comment en présence de textes aussi concluants , l'arrêt de la Cour de Gand a pu songer à invoquer le décret de 1809 à l'appui de son système.
Toute l'argumentation qu'il présente à cet égard se résume dans les deux considérations suivantes : le législateur a prescrit le mode des délibérations des fabriques et les règles de leur gestion ; il ne leur a accordé le droit d'aliéner , d'échanger, de louer des biens déjà acquis et celui d'en acquérir d'autres, soit à titre gratuit , soit à titre onéreux, que moyennant l'autorisation du gouvernement.
Mais que résulte- t-il de là? Une seule chose, c'est que le droit de propriété des fabriques est soumis à des restrictions.
En résulte-t-il que ce droit n'existe pas ? Incontestablement non ; car s'il n'existait pas , à quoi bon Teuton restreint ? Ces restrictions sont du reste si peu en désaccord avec la notion du droit de propriété , qu'elles ont été formellement prévues par les art. 537 et 544 du Code civil.
L'arrêt dénoncé a donc tiré des textes sur lesquels il s'appuie une conséquence antijuridique. Quand il affirme que le décret de 1809 n'a conféré aux fabriques sur les biens du culte qu'un droit d'administration , il se met en contradiction avec les dispositions les plus formelles du décret Et* chose étonnante ! l'arrêt con-
state immédiatement après , que les fabriques n'ont le droit d'aliéner qu'avec l'autorisation du gouvernement. Mais si elles n'avaient qu'un droit d'administration , comment auraient-elles le droit d'aliéner % Ce dernier droit , malgré les entraves qui en régissent l'exercice , suppose la propriété.
Relevons une dernière remarque de l'arrêt. « Le caractère d'établissement public des fabriques , dit-il , se révèle avec une égale force dans le soin jaloux du législateur de limiter leurs attributions. » Soit. Mais de ce que les fabriques ont été créées établissements d'utilité publique , suit-il qu'elles n'aient pas la capacité de posséder ? Au contraire ; car la capacité de posséder des établissements d'utilité publique (hospices , bureaux de bienfaisance , fabriques , Université de France , légion d'honneur) a été consacrée par les lois qui à partir de l'anV ont rétabli ces établissements, et en outre par le Code civil. Ils sont établissements d'utilité publique , précisément pour être investis de cette capacité.
VIL Concluons des développements qui précèdent 1° que les fabriques sont personnes civiles ; 2° qu'elles ont la capacité de posséder ; 3° qu'elles sont propriétaires des biens qu'elles administrent.
L'arrêt que nous réfutons , passant à l'examen des dispositions constitutionnelles sur la matière , décide « que les art. 14, 15 et 16 de la constitution n'ont porté aucune atteinte aux lois et décrets concernant l'administration des biens affectés au culte et n'ont accordé
aux fabriques aucune extension de droits sur ces biens. »
Nous pouvons répéter cette phrase après l'arrêt, mais à la condition que la législation antérieure soit entendue dans un tout autre sens qu'il ne le fait. Il invoque donc erronément à l'appui de son système des textes constitutionnels , qui , par cela même qu'ils ont respecté , en ce qui concerne les fabriques , 1 état des choses ancien , constituent pour le nôtre une justification de plus (1).
(1) Ajoutons une remarque. L'arrêt de la Cour de Gand estime que le temporel a continué d'être -, sous notre régime constitutionnel , un service d'utilité publique. Assurément les fabriques sont restées personnes civiles , propriétaires de leurs biens et soumises quant à l'administration et à l'aliénation de ceux-ci aux règles antérieures. Mais nous ne croyons pas qu'on puisse soutenir que le culte soit aujourd'hui comme sous le premier empire un service d'utilité publique. Un tel point de vue est en désaccord avec la théorie constitutionnelle. Le culte est un service libre , et si les fabriques ont été maintenues avec leur régime ancien , c'a été d'une part pour assurer à la liberté religieuse toute son efficacité, d'autre part parce qu'elles tiennent leur personnification civile de la loi qui ne la leur a accordée que sous certaines conditions.
Du caractère du droit de propriété des fabriques sur
les cimetières.
1 er .
FIXATION DE CE CARACTÈRE
Nous avons justifié dans le Chapitre I er le droit de propriété des fabriques sur les cimetières, négligeant les objections que l'on tire du décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804) sur les sépultures. Ces objections en effet nous semblent péremptoirement réfutées par l'arrêt de la Cour de cassation du 20 juillet 1843 et les arrêts des Cours de Gand du 8 mai 1846 et de Bruxelles du 14 août 1851 ; ce dernier est particulièrement remarquable sur ce point.
Si même le décret de l'an XII ne parlait que des cimetières des communes , on ne pourrait en conclure qu'il proscrit les cimetières des fabriques. Nous avons vu en effet que le Concordat ou tout au moins l'arrêté du 7 thermidor an XI avait rendu aux fabriques leurs anciens cimetières non-aliénés. Pour
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que le décret de prairial eût la portée qu'on lui assigne parfois , il faudrait donc qu'il eût enlevé aux fabriques des cimetières restitués. Or, aucune de. ses dispositions n'autorise une conclusion aussi exorbitante. Il y a plus. L'art. 16 du décret parle , indépendamment des cimetières dès communes , des cimetières appartenant aux particuliers , et ce texte prouve à lui seul que l'existence de cimetières communaux n'excluait pas les autres dans la pensée du législateur.
En outre, lorsqu'on compare le projet présenté par la section de l'intérieur du Conseil d'Etat avec la disposition définitive qui a prévalu à l'assemblée générale de ce corps (1), tout doute disparaît. L'art. 21 du projet de la section portait : " Les lieux de sépulture demeurent à « la charge et sont la propriété des communes. Ils n'ap- « par tiendront exclusivement à aucun culte, et seront « soumis seulement à l'autorité, police et surveillance « de l'administration. » M. de Ségur commentait ainsi cet article dans son rapport au Conseil d'Etat : «< Elle « (la section) a cru qu'il fallait déclarer que les cime- « tières n'appartenaient à aucun culte exclusivement , « qu'ils étaient propriétés communales et soumis seule- « ment à la surveillance de l'administration. » La section de l'intérieur et M. de Ségur voulaient donc que tous les cimetières fussent réputés propriétés communales.
(1) Les divers textes que nous allons citer sont empruntés à un réquisitoire prononcé en 1868 devant le Conseil d'Etat' par M. Aucoc, commissaire du gouvernement {Recueil périodique de Dalloz, 1868, 3 e partie, p. 9).
Mais l'assemblée générale du Conseil d'État refusa de se rallier à cette manière de voir, renvoya l'article à la section , et adopta définitivement deux dispositions nouvelles , l'une , c'est l'art. 15 du décret de prairial, consacrant la division des cimetières par cultes, l'autre, c'est l'art. 16 , ainsi xonçu : « Les lieux de sépulture , « soit qu'ils appartiennent, aux communes , soit qu'ils « appartiennent aux particuliers (î), seront soumis à « l'autorité, police et surveillance des administrations « municipales. »
La question a donc été posée au Conseil d'Etat et si l'article 21 du projet qui la décidait en faveur des communes , a été modifié , ce n'est pas parce
qu'on pensait que les communes fussent devenues propriétaires des cimetières en vertu des dispositions antérieures, car il n'en existait aucune de ce genre, mais uniquement parce qu'on n'a pas voulu consacrer par un texte absolu et général, l'exclusion des lieux de sépulture particuliers. La volonté du législateur est donc certaine.
Sans doute , plusieurs des dispositions du décret de prairial présupposent que les cimetières appartiennent aux communes. Mais la raison en est qu'en France, on a toujours maintenu l'opinion, que les cimetières étaient autrefois la propriété des communes : « De tout « temps, dit une lettre ministérielle du 20 août 1838 (2),
(1) A Paris même existait dès l'an XII un cimetière appartenant à des particuliers, le cimetière de Picpus.
(2) Citée par M. Vuillefroy, p. 500, — Voir aussi Dalloz, v° Culte.
« les cimetières ont appartenu aux communes. » Il est manifeste que le décret a été rédigé sous l'influence de l'édit du 10 mars 1776 qui sert de base à l'opinion dont nous parlons et qui est même rappelé dans un de ses articles , l'art. 7.
Au surplus, le décret de prairial an XII n'a pas pour objet de trancher des questions de propriété, il ne peut donc à cet égard qu'être dispositif ou énonciatif , et non attributif de propriété , suivant la remarque judicieuse de la Cour de cassation en 1843. Son but , c'est de régler les sépultures, de façon à ce que les exigences de la salubrité et de l'ordre public soient respectées.
Le droit de propriété des fabriques sur les cimetières anciens demeure donc incontestable.
Il reste à déterminer le caractère de ce droit.
n° 784. — M. de Theux a constaté également ce point comme ministre de l'intérieur dans une dépêche à la députation permanente du Hainaut du 21 déc. 1835 (Bon, p. 230 et 232) : «Si dans son art. 11, a-t-il dit, « le décret porte, etc. c'est que le législateur se trouvait sous l'in- « fiuence de l'idée que les cimetières appartenaient aux communes. Il « raisonnait dans le sens de la législation française qui différait de la « législation de notre pays. » — Il en est de même de l'administration communale d'Ypres qui, dans une dépêche au Gouverneur de Bruges, signée Alph. Vandenpeereboom, endate du 3 mars 1852, s'est exprimée ainsi : « Nous ferons remarquer que si l'auteur du décret de l'an XII « parle des communes et ne fait pas mention des fabriques, c'est qu'il ce se trouvait sous l'influence de ce qui existait en France , où les « cimetières étaient propriétés communales et non pas de l'état des « choses existant en Belgique avant et surtout depuis l'édit de 1784. » M. Orts a dit de son côté à la Chambre le 15 janvier 1862 : « En « France, les cimetières sont tous propriétés communales, les anciens « comme les nouveaux. » M. de Naeyer s'est exprimé dans le même sens, quelques instants après.
Un arrêt de la Cour de cassation belge du 27 février 1864 (i) qui , ainsi que nous le montrerons tout à l'heure, a fait en quelque sorte révolution dans la doctrine et la jurisprudence, a décidé que le prix des concessions dans les cimetières des fabriques appartenait aux communes , et cela par la raison qu'ils étaient destinés au service public des inhumations, que par là même ils étaient hors du commerce, qu'étant soumis quant à leur usage aux lois et règlements administratifs , cet usage appartenait aux administrations communales seules , et qu'ainsi la propriété des cimetières , tout en restant intacte , était vinculée dans l'exercice des droits privés qui en dérivent. Sur renvoi , la Cour de Bruxelles s'est prononcée dans le. même sens par arrêt du 27 juillet 1864 (2).
Nous répondrons deux choses : la première, c'est qu'il n'est nullement démontré que les cimetières des fabriques puissent être considérés en droit comme affectés au service public des inhumations ; la seconde , c'est qu'en fût-il même autrement, les conséquences énoncées n'en seraient pas moins inexactes.
Nous examinerons ensuite l'application que la Cour de cassation a faite de cette théorie aux sommes données pour concessions de terrains.
I. Et d'abord , est-il exact de dire que les cimetières des fabriques soient affectés au service public des inhumations ?
(i) Voir cet arrêt aux annexes.
{ï)Belg. jud., 1864, p. 1508.
Il est certain que l'autorité civile doit pourvoir à l'inhumation des habitants , sans distinction de culte ou de croyance , lorsque ceux-ci ne sont pas inhumés par les soins du clergé, et c'est pourquoi l'art. 19 du décret de prairial prévoyant le cas où les ministres du culte refuseraient leur concours , dit que « dans tous les cas l'autorité civile est chargée de faire porter , présenter , déposer et inhumer les corps. »
Mais la question est de savoir si, pour remplir cette obligation, les administrations communales ont le droit de se servir des cimetières des fabriques. Ceci nous conduit à l'examen de la législation du 23 prairial an XII.
Nous avons déjà constaté qu'en France , en l'an XII et depuis, on a toujours considéré les cimetières anciens comme ayant été avant la révolution les propriétés des communes, et comme n'ayant pas été compris par suite dans les restitutions faites aux fabriques par* les lois de restauration.
Cette opinion peut n'être pas fondée ; mais elle est dominante ; elle est implicitement consacrée par l'art. 7 du décret de prairial, que nous reproduisons ci-dessous, et toutes les autorités administratives et judiciaires l'ont toujours partagée (î).
Cela étant , on conçoit que quand les auteurs du décret de l'an XII , lesquels étaient tous français , se furent résolus à faire un règlement sur les sépultures , ils se soient inspirés de l'état de choses qui à leurs yeux
(i) M. Affre semble presque seul d'un avis différent.
avait toujours existé en France , sans se préoccuper de l'ancienne législation belge. Le décret du 23 prairial an XII procède donc de ce point de départ , généralement admis autour d'eux , inexact en Belgique , que les cimetières clés églises avaient autrefois appartenu et continuaient à appartenir aux communes. Aussi , quand on le lit attentivement, on acquiert bientôt la conviction que , dans la plus grande partie de ses dispositions , il n'a eu en vue que les cimetières des communes. Ce qui le prouve , c'est 1° l'art. 2 portant : « Il y aura hors de « chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de
« 35 ou 40 mètres au moins de leur enceinte , des « terrains spécialement consacrés à l'inhumation des « morts » ; 2° les art. 7, 8 et 9 ainsi conçus : art. 7 : " Les communes qui seront obligées , en vertu des " art. 1 et 2 du titre I er , $ abandonner les cimetières « actuels et de s'en procurer de nouveaux hors de « l'enceinte de leurs habitations , pourront sans autre « autorisation que celle qui leur est accordée par la « déclaration du 10 mars 1776 , acquérir les terrains « qui leur seront nécessaires, en remplissant les forma- « lités voulues par l'arrêté du 7 germinal an IX » ; art. 8 : « Aussitôt que les nouveaux emplacements « seront disposés à recevoir des inhumations , les cime- « tières existants seront fermés et resteront dans l'état « où ils se trouveront , sans que l'on en puisse faire « usage pendant cinq ans » ; art. 9 : « A partir de cette « époque, les terrains servant maintenant de cimetières « pourront être affermés par les communes auxquelles
« ils appartiennent... » ; 3° l'art. 11 disposant : «Les con- « cessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui « offriront de faire des fondations en faveur des pauvres « et des hôpitaux indépendamment d'une somme qui « sera donnée à la commune... »
Seulement , arrivant aux dispositions relatives à la police, au maintien de l'hygiène et de l'ordre public, le décret, dans son article 16, parle pour la première fois des cimetières appartenant aux particuliers , parce que la police doit s'étendre à toutes les parties du territoire et que nulle part l'insalubrité ou les désordres ne sauraient être tolérés (î).
(i) La Haute-Cour des Pays-Bas, dans son arrêt du 20 janvier 1854, est partie de l'idée que le décret de prairial avait supposé les cimetières des églises, cimetières communaux. « Considérant, a-t-elle dit, que « quelle que aoit la supposition que le législateur ait admise , rela- « tivement à la propriété des communes, ceci est incontestable que « tout ce que ce décret peut contenir à cet égard, ne peut être consi- « déré que comme démonstratif ou explicatif, et en aucun cas, comme « attributif de propriété. »
La Cour de Bruxelles , dans son arrêt du 27 juillet 1864, a repoussé cette idée par le considérant suivant : « Attendu qu'on « alléguerait vainement que si la loi n'a attribué qu'aux communes « les sommes à provenir des concessions, c'est par la seule raison « qu'elle aurait supposé que ces communes avaient toujours été pro- « priétaires du sol des cimetières ; qu'en effet , semblable allégation « ne serait point admissible eu égard à l'état des choses existant dès ce 1789 en Belgique et même en France, témoin l'édit de Joseph II du c< 16 juin 1784 et les art. 3 et 4 du décret des 6-15 mai 1791. »
La Cour, en s'exprimant ainsi, a oublié qu'il ne s'agit pas de savoir si dans la réalité des choses les anciens cimetières appartenaient en France aux fabriques avant la révolution, mais si dans l'opinion généralement admise au moment où le décret de Van XII a été élaboré, ces cimetières n'étaient pas envisagés comme ayant toujours été la propriété
Quelles sont les conséquences qui découlent de là ?
Il y en a trois.
La première , c'est que le décret ne concerne que les cimetières des communes et qu'il est étranger aux cimetières des fabriques , sauf dans ceux de ses articles qui soumettent tous les lieux de sépulture à certaines règles de police.
La seconde , c'est que le service public des inhumations doit se faire dans les cimetières communaux et non dans les cimetières des fabriques , sans préjudice de la faculté qu'ont les particuliers d'user de ces derniers.
La troisième , c'est que les communes sont obligées d'avoir des cimetières où se fasse ce service. « L'établis- « sèment des cimetières , dit Dalloz (1) , conformément " au décret du 23 prairial an XII , doit être regardé « comme obligatoire pour les communes. » — « Il résulte « du décret du 23 prairial an XII , a dit à son tour « M. Tesch, le 15 janvier 1862, que les communes sont « obligées d'avoir des cimetières (2). »,
D'autres raisons corroborent ces conclusions.
Nous avons vu que les cimetières avaient été restitués aux fabriques soit comme dépendances des églises
des communes. Or , le doute n'est pas possible à cet égard , nous l'avons déjà démontré et d'ailleurs l'examen des dispositions du décret suffirait à le lever.
La même Cour au surplus avait dit dans son arrêt du 14 août 1851 « que l'ordonnance française du 10 mars 1776, non publiée en Belce gique, présumait que les cimetières auxquels elle s'appliquait étaient « la propriété des communes. »
(î) Dalloz, v° Culte n° 788.
(2) Ann.parl, 1861-1862 , p.432.
en vertu du Concordat (i) , soit tout au moins comme compris dans les biens faisant l'objet de l'arrêté du 7 thermidor an XI. Si l'on n'adopte que la seconde de ces deux bases, les fabriques ne sont pas tenues de conserver leur affectation aux cimetières qu'elles possèdent, aucune condition n'ayant été posée à la restitution ; si au contraire on s'appuie sur la première, les cimetières des fabriques doivent bien rester affectés aux sépultures , mais sans qu'ils soient assujettis au service public des inhumations. Les particuliers ont sans doute la faculté de faire enterrer leurs parents et leurs amis dans ces cimetières , mais ceux-ci ne sont légalement astreints , ni à recevoir les corps de tous les habitants de la commune , ni à pourvoir à un service public.
Aussi aucune loi ne prescrit aux fabriques , soit de posséder , soit d'acheter des cimetières , soit même de les consacrer au service public des inhumations. Elles ont le droit de s'abstenir ; si elles ne le font pas , elles allègent volontairement les communes d'une partie de leurs obligations , mais sans qu'on puisse rétorquer contre elle cette libéralité. Si le service public des inhumations pesait sur elles, l'acquisition des lieux de sépulture leur serait imposée, lorsqu'elles n'en possèdent pas ; on les contraindrait aussi , suivant les cas , d'agrandir leurs cimetières existants. Or, aucune de ces obligations ne les frappe : elles incombent aux communes.
Il demeure de cette façon établi en droit que les
(i) Au moins dans les communes rurales.
cimetières des fabriques ne sont pas affectés au service public des inhumations ; que par suite ils ne peuvent quant à leur usage être considérés comme choses du domaine public , et qu'en dernière analyse le décret du 23 prairial an XII ne saurait être invoqué pour fixer le caractère du droit dont leurs propriétaires sont investis.
Remarquons toutefois qu'en Belgique où la plupart des cimetières sont des cimetières anciens , ceux-ci sont en fait affectés au service général des inhumations, et que les communes en immense majorité ont cru pouvoir se dispenser d'en acquérir d'autres. Cet état de choses s'est maintenu , d'autant plus facilement que la population tout entière , à peu d'exceptions près, appartient à la religion catholique et que les canons de l'Eglise permettent de réserver, dans les cimetières consacrés, des parties pour les dissidents.
Mais de ce qu'e^ fait il en est ainsi , il ne suit nullement qu'on puisse en droit considérer les cimetières des fabriques comme affectés au service public des inhumations. La Cour de cassation et la Cour de Bruxelles (1), pour prétendre le contraire, se sont dispensées de rapporter aucun motif. Elles se bornent à une affirmation ; or , cette affirmation repose sur une erreur.
(i) « Attendu, dit la Cour de Bruxelles, dans son arrêt du 27 juil- « let 1864, que d'après le décret du 23 prairial an XII, combiné avec « l'art. 9 du décret des 6-15 mai 1791, il est certain que pendant « tout le temps qu'ils conservent leur destination, les cimetières sont « affectés au service public des sépultures et mis hors du commerce. » Or, c'est précisément cela qu'il fallait démontrer en ce qui concerne les cimetières des fabriques.
II. Supposons même que les cimetières des fabriques soient assujettis au service public des inhumations. En résulterait-il, comme le dit la Cour de cassation, que la propriété de ces cimetières, tout en restant intacte , fût vinculée dans l'exercice des droits privés qui en dérivent et que l'usage en appartînt aux communes seules ?
Nous répondrons négativement. D'après nous, la propriété est limitée par les restrictions qu'édictent les lois, mais chaque fois qu'aucune restriction n'apparaît , la propriété produit ses conséquences naturelles.
L'art. 514 du Code civil porte : « La propriété est le « droit de jouir et disposer des choses de la manière la « plus absolue , pourvu qu'on n'en fasse pas un usage « prohibé par les lois ou par les règlements. »
Cet article prouve que les lois ont pu circonscrire l'exercice du droit de propriété des fabriques sur les cimetières dans les limites qu'elles ont cru nécessaires ; mais que les manifestations de ce droit auxquelles aucune entrave formelle n'a été apportée , doivent subsister en leur entier.
La théorie de la Cour de cassation, au contraire, aboutit à supprimer complètement non-seulement le droit de disposer, mais encore le droit de jouir ; ce n'est plus là la propriété , c'en est la négation .
Or , quelles sont les restrictions que posent les lois à la propriété des fabriques sur les cimetières qui leur appartiennent ?
Dans l'ordre d'idées subsidiaire où nous sommes placé
en ce moment , la première de ces restrictions con-
xo.
siste dans le maintien de l'affectation de ces cimetières au service public des inhumations ;
La seconde est relative à la disposition des fosses (art. 4 et 5 du décret de prairial an XII).
La troisième interdit de renouveler les fosses avant cinq années (art. 6) ;
La quatrième impose certaines conditions à ceux qui réclament des concessions (art. 11) (i) ;
La cinquième réside dans la division clés cimetières par cultes (art. 15);
La sixième soumet les cimetières à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales (a. 16 et 17).
Voilà les restrictions formulées par la loi. La conséquence qui s'en déduit, c'est qu'en dehors d'elles, le droit de jouir réapparaît pleinement , notamment en ce qui concerne les concessions , sur lesquelles du reste nous reviendrons tout à l'heure.
Il est si incontestable que l'usage des cimetières n'appartient pas entièrement aux communes , que l'art. 36 du décret du 30 décembre 1809 porte : « Les revenus « de chaque fabrique se forment 1° du produit des biens « et rentes restitués aux fabriques... » Or, les cimetières ayant été restitués aux fabriques par les lois de restauration , le produit qu'elles peuvent en retirer leur appartient en vertu de l'article précité. La Cour de cassation passe sous silence ce texte décisif.
(l) A moins que l'on ne prétende que, dans tous les systèmes, l'art. 1 1 ne se rapporte qu'aux cimetières des communes, ce qui nous paraît aussi conforme à son texte qu'à son esprit.
L'art. 36 ajoute que les revenus des fabriques se composent... « 4° Du produit spontané des terrains ser- <« vant de cimetières. » Il est vrai que cette disposition setend aux cimetières des communes comme aux cimetières des fabriques , mais au moins prouve-t-elle que l'usage des lieux de sépulture n'est pas concédé aux communes d'une manière absolue.
Enfin l'art. 37 du même décret met à la charge des fabriques l'entretien des cimetières , et l'on se demande comment pareille charge aurait pu leur- être imposée, si on avait eu l'intention de leur en refuser la jouissance. Sans doute, encore une fois, cet article s'applique à tous les cimetières sans distinction. Mais si, en échange de l'obligation d'entretien , le législateur a cru devoir concéder aux fabriques le produit spontané même des cimetières qui ne leur appartiennent pas, à plus forte raison a-t-il dû vouloir leur laisser l'intégralité des avantages naissant de la jouissance de leurs propres cimetières.
Nous invoquons donc contre la théorie de la Cour de cassation le principe général que la propriété subsiste en dépit des restrictions qui la limitent, et qu'elle assure à ceux qui en sont investis tous les bénéfices que la loi ne leur refuse pas formellement. La Cour , elle , a fait de l'exception la règle ; elle s'est emparée des restrictions , et elle les a substituées à la propriété. C'est là , d'après nous , renverser l'ordre naturel des choses.
Le seul texte qui soit invoqué à l'appui de ce système nouveau , c'est l'art. 16 du décret de prairial disposant que « les lieux de sépulture , soit qu'ils appartiennent
« aux communes , soit qu'ils appartiennent aux parti- » culiers , seront soumis à V autorité , police et surveil- «< lance des administrations municipales. r> La Cour suprême conclut de cette attribution que les communes ont seules le droit de régler l'usage des cimetières , et par conséquent d'accorder des concessions de terrains. Cette conclusion serait exacte que nous dirions encore que le prix des concessions , n'étant nulle part formellement refusé aux fabriques , devrait être versé entre leurs mains. Mais elle ne l'est point ; on donne à l'art. 16 un sens qu'évidemment il n'a pas.
Le mot autorité absorbe-t-il tout % Signifie-t-il que les communes ont la maîtrise des cimetières, qu'elles y ont seules le droit de commander et cle faire , alors même qu'ils appartiennent aux fabriques ? A nos yeux , c'est impossible. Si le législateur avait voulu accorder aux communes l'administration et la jouissance de tous les cimetières, il l'eût dit clairement; et d'ailleurs, du moment où l'on assigne au mot autorité une portée aussi étendue, les mots police et surveillance qui y sont accolés, deviennent superflus.
Les mots autorité , police et surveillance doivent donc s'interpréter les uns par les autres. Ils signifient que les administrations locales n'ont pas seulement le droit d'exercer la police matérielle dans les cimetières , mais qu'elles sont investies du pouvoir de faire à ce sujet clés règlements obligatoires , pour défendre, par exemple, laliberté des cultes, empêcher les agressions et les dégradations contraires aux lois , ou réprimer les
atteintes à l'ordre public. Cela est si 'vrai que l'art. 16 se trouve clans le titre IV ayant pour seul en-tête : " De la police des lieux de sépulture. » Du reste, l'art. 17 explique l'art. 16 en fixant la mission des administrations communales de la façon suivante : « Les auto- « rites locales sont spécialement chargées de mainte- « nir l'exécution des lois et règlements qui prohibent « les exhumations non autorisées , et d'empêcher qu'il « ne se commette dans les lieux de sépulture aucun « désordre , ou qu'on s'y permette aucun acte con- « traire au respect dû à la mémoire des morts (î). »
Enfin le décret du 14 thermidor an XIII (23 juillet 1803) achève de réduire le mot autorité de l'art. 16 à sa véritable valeur. Il vise d'abord cet article , et il décide « qu'il est défendu à tous maires, adjoints et « membres d'administrations municipales , de souffrir « le transport , présentation , dépôt, inhumation des « corps, ni l'ouverture des lieux de sépulture ; à toutes « fabriques d'églises et consistoires ou autres ayant
(i) Citons à l'appui de cette interprétation rationnelle deux jugements, l'un du tribunal de Hasselt, du 7 juin 1846 (Belg. jud., t. VI, p. 1025), l'autre du tribunal de Verviers, du 24 décembre 1860 {Belg. jud., t. XIX, p. 261) : « .L'autorité, dit le premier, confiée aux admi- « nistrations communales dans un but d'ordre, de salubrité publique, « de conservation du respect dû à la mémoire des morts doit évidem- « ment, quoiqu'elle ne soit pas circonscrite, être restreinte dans les « limites de son autorité, sans qu'elle puisse, dans aucun cas, absorber « jusqu'à la propriété des lieux de sépulture. » — « Il résulte, dit le « second, de l'art. 16 du décret de prairial, que le conseil communal a « qualité pour régler ce qui concerne la police des cimetières, sauf en « toutes choses le droit de propriété de la fabrique et tout ce qui « découle nécessairement de ce droit. »
« droit de faire les fournitures requises pour les funé- « railles , de livrer les dites fournitures ; à tous curés , « desservants et pasteurs , d'aller lever aucuns corps « ou de les accompagner hors des églises et temples , « quil ne leur apparaisse de l'autorisation donnée- par " l'officier de VEtat civil pour l'inhumation. » Ce décret impose donc aux personnes qu'il- désigne l'obligation de se munir pour inhumer d'une autorisation de l'officier de l'Etat civil. Il s'ensuit que les autorités locales n'ont pas la maîtrise absolue des cimetières , car sans cela les enterrements se feraient par leurs propres soins ; ce n'est qu'à autrui qu'on délivre des autorisations; on ne s'en donne -pas à soi-même.
Ajoutons que le mot autorité dans l'art. 16 du décret de prairial a peut-être une autre portée encore que celle qui vient d'être fixée. A défaut de ce mot , il eût été permis de croire que le Concordat, ayant donné aux évêques et aux curés la direction du culte , le bourgmestre n'était dans les cimetières que le délégué du curé ; c'est ce que le législateur n'a pas voulu ; il a voulu que le bourgmestre fût investi du droit de police et de surveillance des lieux de sépulture de par la loi et non par délégation de l'autorité ecclésiastique.
C'est donc faire abus de l'art. 16 que de lui donner un autre sens , et il est regrettable que la Cour de cassation ne l'ait pas compris.
DU PRIX DES CONCESSIONS. — RÉFUTATION D UN ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION DU 27 FÉVRIER 1864.
Faisons l'application des principes que nous venons d'exposer aux prix des concessions dans les cimetières des fabriques.
M. Tielemans a défini les concessions de la manière suivante (1) : « Les concessions de terrains peuvent- « elles bien être envisagées comme des actes daliéna- « tion ou de location % Nous ne le pensons pas. D'abord « les concessions à perpétuité n'emportent pas trans- « lation de propriété en faveur de ceux qui les obtiennent.^ « Les terrains concédés continuent à faire partie du « cimetière ; ils en sont . inséparables ; ils restent « soumis à l'autorité, à la surveillance et à la police de « l'administration communale, et les concessionnaires « ne peuvent en disposer ni en jouir que conformément « à leur destination. Ce n'est donc pas un terrain pro- « prement dit, ce n'est pas une partie du cimetière » qu'on leur cède, mais seulement la jouissance d'une " place distincte et séparée pour y fonder leur sépid- « ture. » Ainsi, par les concessions, une partie de la jouissance des cimetières est accordée à des tiers sous des conditions déterminées. Mais la jouissance étant
(i) Ré])., y° Cimetières.
l'un des éléments du droit de propriété, il s'ensuit que l'aliénation de cette jouissance, sous forme cle concession perpétuelle et temporaire, ne peut être faite que par le propriétaire, et doit lui profiter, à moins qu'une loi n'en ait disposé autrement. Cette loi existe-t-elle? On n'en invoque aucune. Donc, encore une fois, le principe de propriété reprend ici son empire, à défaut de restriction expresse.
Quelles sont cependant les objections de la Cour de cassation? Ces objections tombent d'elles-mêmes, si l'on adopte la première 'des deux thèses que nous avons développées dans le paragraphe précédent. Nous n'avons donc à les rencontrer que si la seconde devait prévaloir.
Nous n'avons plus rien à dire cle l'objection qui argumente de l'affectation des cimetières au service public des inhumations. Examinons les autres.
« Les concessions, dit la Cour, sont des actes purement administratifs qui n'ont aucun rapport- avec l'exercice du droit de propriété ; les sépultures particulières dans les terrains concédés, ne constituent pas plus que les inhumations dans toute autre partie du cimetière , un démembrement de la propriété du sol : cette propriété reste intacte. »
Nous avouons ne pas saisir ce raisonnement. Sans cloute, la Cour ajoute que, du moment où le cimetière est légalement supprimé, le droit du concessionnaire disparaît et que la propriété du cimetière cesse d'être vinculée. Mais il n'en est pas moins vrai que dans le présent, la concession est une aliénation momentanée de
la jouissance du cimetière. Or, la jouissance est un des éléments du droit de propriété. Donc les concessions se rattachent directement à l'exercice de ce droit.
«< Les concessions, ajoute la Cour, ne transférant à ceux qui les obtiennent aucun droit de propriété ou de jouissance proprement dite , il en résulte qu'une fabrique ne peut rien réclamer à ce titre. »
Il est certain, au contraire, que le concessionnaire obtient la jouissance de la place concédée pour y faire une ou plusieurs inhumations. Quelle est la nature de ce droit de jouissance? Elle est fixée par les lois sur la matière. M. le procureur-général Leclercq a cherché, dans l'avis qui a précédé l'arrêt, à établir que le droit de jouissance comprenait le droit d'usufruit, le droit d'usage, le droit d'habitation, les droits d'usage dans les forêts, les droits de superficie et d'emphytéose, mais pas le droit de concession, et il s'est fondé sur ce que le Code, civil ne parle que des premiers et pas du dernier.
Nous répondons que le droit de jouissance comprend le droit de concession , en ce qui concerne les cimetières , et cela parce que le décret de l'an XII en a disposé ainsi.
Troisième objection. « Les prétentions des fabriques ne pourraient être accueillies que si un texte exprès leur accordait une somme quelconque du chef des concessions de terrains. »
C'est le contraire. Du moment où les fabriques sont propriétaires , il faudrait un texte précis pour les pri-
ver des avantages résultant de la jouissance des cimetières.
Quatrième objection. « L'art. 11 du décret (1) qui détermine les obligations mises à la charge du concessionnaire , ne lui en impose aucune envers la fabrique. D'après cet article, les concessions ne sont accordées qu'à ceux qui offrent de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux , indépendamment d'une somme qui sera donnée à la commune. Les termes de cet article comme la nature des prestations qui y sont énumérées écartent toute idée d'un acte se rattachant à l'exercice du droit de propriété. »
La disposition de l'article 1 1 perd toute sa valeur d'objection si on ne l'applique qu'aux cimetières des communes.
Nous avons déjà établi par l'esprit du décret et le texte même de l'article qu'il ne saurait en être autrement.
Si l'art. 11 avait voulu créer au profit des communes une redevance sur tous les cimetières sans exception , c est-à-dire leur attribuer un droit aussi nouveau qu'extraordinaire , il ne l'eût point fait par une phrase incidente , mais d'une manière explicite.
En outre , on sait que plusieurs dispositions légales
(i) Art- 11. « Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à « ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des « pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme qui sera donce née à la commune, et lorsque ces fondations ou donations auront été « autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées , sur « l'avis des conseils municipaux et la proposition des préfets. »
obligent les communes à venir en aide aux fabriques , lorsque les ressources de ces dernières sont insuffisantes. Comment donc expliquer que la loi aurait en même temps assuré des ressources aux communes sur les revenus des fabriques ? Une telle interprétation de l'art. 11 est en désaccord avec toute la législation sur la matière.
Mais, objecte-t-on , ce que le législateur a voulu avant tout , c'est que le droit à une sépulture distincte et séparée ne pût s'obtenir que sous la condition d'ceuvres de bienfaisance. Or , si l'on restreint l'art. 11 aux cimetières communaux , les concessions dans les cimetières des fabriques pourront s'obtenir , sans que les concessionnaires soient tenus à aucune libéralité envers les pauvres.
Cela est possible : mais c'est précisément cette obligation de faire des donations en faveur des pauvres et des hôpitaux , qui prouve que l'article ne se rapporte qu'aux cimetières des communes. En effet, » à l'époque « où ce décret fut porté, dit Mgr Malou (i), les fabriques " se composaient, comme nous l'avons rappelé ailleurs, « de deux sections , dont l'une appelée bureau de cha- « rite s'occupait des pauvres de la paroisse , dont « l'autre qui composait la fabrique proprement dite « gérait les intérêts de l'église. De cette combinaison , « il résultait que les pauvres avaient une part dans le « prix des concessions de terrain obtenues dans les « cimetières des fabriques, parce que les deux sections
(i) De l'adm. des cimet. cath., p. 99,
de cette administration n'avaient qu'une seule caisse; tandis qu'ils n'obtenaient rien , dans les concessions faites par les communes , parce que la caisse des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance était distincte de celle des municipalités. Il fallait donc une disposition spéciale pour les concessions de terrain accordées dans les cimetières communaux. » Veut-on même que l'art. 11 doive s'étendre aux concessions dans les cimetières des fabriques ? La disposition qu'il édicté n'est nullement incompatible avec la fixation par les fabriques d'un prix à leur payer pour la concession accordée. Il ne défend pas à ces administrations de stipuler ce prix , et il n'avait pas à leur en reconnaître le droit , parce que ce droit appartient naturellement au propriétaire. Et quand l'arrêt ajoute que si telle avait été l'intention du législateur , il s'en serait expliqué comme il l'a fait dans l'art. 36 du décret de 1809 attribuant aux fabriques le produit spontané des terrains servant de cimetières , il oublie que cette dernière disposition s'applique à tous les cimetières et que, si elle n'avait pas été portée , le produit spontané des cimetières communaux serait resté aux communes.
Ajoutons que l'allocation d'une somme à la commune peut à la rigueur se justifier dans toutes les hypothèses par la circonstance même que relève la Cour. Du moment où Ton admet avec elle que les cimetières des fabriques doivent demeurer affectés au service public des inhumations , les communes ont un intérêt évident
à ce qu'il y soit fait le moins de concessions possible Plus les concessions sont nombreuses et plus 1 époque se trouve rapprochée où les communes doivent établir des lieux de sépulture ; de là l'espèce d'indemnité que leur accorderait l'art. 11.
— Nous avons dit que la théorie de la Cour de cassation était nouvelle. Tous les jurisconsultes avaient en effet considéré jusque-là , en France comme en Belgique, le prix des concessions comme appartenant de plein droit aux propriétaires * et ce point n'avait jamais été contesté devant les tribunaux. Citons quelques
autorités.
1° En France:
Dalloz (i) : « La commune étant propriétaire des cimetières , c'est à l'administration municipale que devront être adressées les demandes en concession de terrain ; mais il ne lui sera rien dû pour les sépultures particulières ou celles qui ont lieu dans les dépendances des congrégations religieuses ou des hospices , encore bien qu'il faille l'autorisation du maire, car ici la commune n'a à exercer aucun droit de propriété. »
Gaudry (2) : « Celui qui a la "propriété d'un terrain peut seul y faire des concessions ; car c'est un démembrement et un produit de la propriété. Supposer la fabrique propriétaire et accorder à la commune la faculté de disposer , c'est admettre les idées les plus inconciliables. »
(1) V° Culte, n° 800.
(2) Tr. de lalégisl. des cultes, t. II, p. 537.
Les auteurs du Répertoire du Journal du Palais (1) : « Si, par exception , la commune n'était pas propriétaire du cimetière , sans doute l'autorisation serait toujours nécessaire au point de vue de la police municipale pour obtenir un lieu de sépulture particulier , mais ce n'est point évidemment à la commune non propriétaire que devrait revenir le prix de la concession. » 2° En Belgique :
M. Tielemans (2) : « Le prix de ces concessions , à qui reviendra-t-il ? De droit, il appartient au propriétaire du cimetière où la concession a lieu , à moins que la loi n'en dispose autrement. »
M. l'avocat-général Faider (3) : « Il est sensible que les cimetières transférés aux frais des communes appartiendront à ces communes , et que le produit des concessions leur sera remis ; mais cela implique-t-il au profit des communes le droit de percevoir le produit des concessions dans les nombreux cimetières qui incontestablement dans notre pays appartiennent aujourd'hui aux fabriques ? Voilà la question , et nous croyons pouvoir la résoudre négativement. Tel est l'esprit du décret de l'an XII ; il règle la police des cimetières , cette police est générale et s'étend sur tous les cimetières sans distinction ; il laisse intacte la question de propriété. » M. l'avocat-général Cloquette (4) : « Il y a cependant
(1) V° Cimet., n° 98.
(2) Rép., v° Cimet., p. 32.
(3) Belg. jucl., 1851, p. 1415, § 17.
(4) Réquisitoire du 14 février 1862. {Belg. jud., 1862, p. 1481.)
des immunités et des charges , présentant un caractère d'actualité , qui dérivent de la propriété des cimetières et par lesquels les droits de propriété d'une commune ou d'une fabrique sur un cimetière se manifestent publiquement. C'est ainsi que selon l'art. 11 du décret du 23 prairial an XII , les sommes à payer à l'effet d'obtenir des concessions de terrains pour des sépultures distinctes , appartiennent aux communes propriétaires des cimetières , ce qui implique qu'elles doivent également appartenir aux fabriques , lorsque celles-ci sont propriétaires. »
A ces témoignages (i) , ajoutons celui d'une des voix les plus autorisées du parti libéral , M. Orts, qui le 15 janvier 1862 s'est exprimé à la chambre-dans les termes suivants : «Le produit des concessions dans les cimetières revient pour une part aux fabriques d église , et contribue à augmenter leurs revenus. » Personne n'a contredit cette déclaration , pas même M. Tesch , ministre de la justice , qui a pris deux fois la parole dans la discussion.
Et chose remarquable , toutes les autorités qui se sont expliquées sur la question , ont cru pouvoir exprimer leur opinion d'une façon sommaire , tant elle leur parraissait incontestable. C'est aussi notre avis, et nous
(i) On peut ajouter ces parties de M. l'avocat-général Corbisier : « Les fabriques d'église possèdent, gèrent et administrent les biens « qui leur sont attribués dans les formes et suivant les règles qui leur « sont particulières (art. 537 du Code civ.). Mais sous tous autres « rapports , les biens qui leur appartiennent sont régis par les lois « commîmes aux liens des particuliers. » {Belg. jud., 1867, p. 229.)
ne croyons pas qu'une théorie , née après soixante années de pratique différente , et qui jusque-là n'avait pas même été soupçonnée par les hommes les plus compétents , puisse être conforme à la législation dont elle prétend faire ressortir le véritable caractère.
Les notions qui ont été développées clans les deux paragraphes du chapitre actuel , ne s'appliquent pas seulement aux cimetières anciens des fabriques , mais aussi aux cimetières qu'elles ont acquis depuis Tan XII, ainsi qu'aux parties de terrains qu'elles ont été autorisées à acheter pour agrandir les cimetières restitués en l'an X et en l'an XL
La capacité des fabriques d'acquérir des lieux de sépulture nouveaux ou d'agrandir les lieux de sépulture existants leur a toujours été reconnue par le gouvernement hollandais et le gouvernement belge jusqu'au premier ministère de M. Tesch. En 1851, par dépêche du 25 octobre, ce dernier se refusa à autoriser les fabriques des paroisses de la ville d'Ypres à agrandir leurs cimetières. Elles obtinrent cette autorisation de M. Nothomb le 30 août 1855. Mais après 1857 , la jurisprudence administrative de 1851 fut remise en vigueur , et dans une discussion qui eut lieu à la chambre le 15 janvier 1862 , M. Tesch déclara que les communes seules pouvaient acheter des cimetières.
Cette opinion nous paraît insoutenable. Aucune loi no frappe les fabriques d'incapacité à cet égard, bien au contraire. L'arrêté du 7 thermidor an XI ayant restitué aux fabriques leurs anciens cimetières , les a par
là même investies de la capacité d'acquérir des cimetières nouveaux ; on ne comprendrait pas comment il leur aurait été interdit de se procurer dans l'avenir ce qu'elles étaient admises à posséder dans le présent. D'ailleurs les cimetières sont des lieux religieux , des dépendances des églises , et comme la propriété des églises peut légalement reposer sur la tête des fabriques, il doit en être de même des cimetières ; l'accessoire suit le principal. Enfin , les diverses lois que nous avons citées reconnaissent aux fabriques la capacité générale de posséder des immeubles ; nulle part elles n'introduisent d'exception pour les cimetières.
En vain objecte-t-on que les fabriques étant des corps moraux ne sont aptes à faire que ce que la loi leur permet. Sans doute ; mais les textes que nous avons relevés établissent suffisamment leur capacité au point de vue que nous traitons. M. Tielemans a donc été fondé à écrire que « des lieux de sépulture pouvaient , avec « l'autorisation du gouvernement, être établis par dès » particuliers , des fabriques d'églises ou des commu- « nautés religieuses (1). «
Nous estimons donc que l'ancienne jurisprudence administrative est la seule conforme à la législation , et, qu'en la remettant en honneur , on retournerait à ses, véritables principes.
(1) Réf. v° Cimet., chap. vin. — Il est vrai qu'au n 13 du chap. m, M. Tielemans penche pour la négative. Mais il constate que ce sentiment est en opposition avec la jurisprudence administrative.
RÉSUMÉ
Les conclusions de cet écrit peuvent se résumer en quelques mots.
Elles sont au nombre de quatre.
Première conclusion. Les anciennes églises , les anciens cimetières et les anciens presbytères sont la propriété des fabriques.
Deuxième conclusion. Les fabriques les possèdent en leur propre et privé nom , et non comme représentant l'Etat ou les communes. Elles n'en ont pas seulement l'administration et l'emploi , mais la propriété sous les restrictions apportées par les lois.
Troisième conclusion. Les anciennes églises et les anciens presbytères ne font pas plus partie du domaine public communal que du domaine de l'Etat.
Quatrième conclusion. La propriété des fabriques sur les cimetières n'est pas une propriété stérile et com-
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plétement vinculée dans l'exercice des droits privés qui en découlent. C'est -une propriété efficace assurant aux propriétaires tous les avantages qui ne leur sont pas formel] ement déniés par les lois.
Ces conclusions nous paraissent inattaquables. Sans être développées comme elles le sont aujourd'hui , elles étaient généralement admises il y a quelques années. Depuis lors, des théories nouvelles ont surgi : les unes nient franchement les droits des fabriques , les autres , plus habiles , les anéantissent en fait après les avoir reconnus en droit. Il est temps de revenir à une appréciation plus saine de la législation sur la matière. C'est dans ce but que notre travail a été rédigé ; nous le soumettons avec confiance à tous ceux qui s'occupent des questions délicates que nous avons abordées.
ARRÊT DE LA COUR DE GAND
du 15 janvier 1870.
La succursale de Saint-Martin à Gand, ayant été démembrée par arrêté royal en deux circonscriptions nouvelles , dont l'une subsista sous l'ancienne dénomination de Saint-Martin, et la seconde fat érigée sous le nom de Saint-Jean- Baptiste , la fabrique de cette dernière assigna la fabrique de la première en partage de biens. La Cour de Gand, après avoir relaté les faits, a ajouté :
«... Attendu qu'il y a lieu de rechercher quels sont, d'après l'ensemble de la législation sur la matière , l'origine, la nature et l'objet des droits que les fabriques d'église exercent sur les biens temporels du culte , et notamment si elles ont acquis sur ces biens un droit de propriété incommutable ;
« Attendu que par décret du 2-4 novembre 1789, l'Assemblée nationale priva l'Eglise catholique et les diverses institutions qui s'y rattachent , de la personnification civile qu'elles tenaient de la volonté expresse ou tacite de la loi ;
ce Que par une conséquence légale de cette suppression , tous les biens précédemment affectés à un titre ecclésiastique furent mis à la disposition de la nation ;
« Que le même décret éleva le culte, au point de vue du temporel,
à la hauteur d'un service d'utilité publique , rétribué par les deniers publics et dont l'organisation fut réservée au pouvoir législatif ;
« Attendu que par application de ces principes , le décret des 20-22 avril 1790 confia l'administration de tous les biens mis à la disposition de la nation aux autorités des départements et des districts, sauf cependant quelques mesures purement provisoires qui furent prises notamment en ce qui concerne les fabriques auxquelles l'art. 8 conserva , en attendant qu'il y fût autrement statué, l 'administration des biens dont elles avaient la jouissance ;
« Attendu que le décret des 12 juillet-24 août et celui des 28 octobre-5 novembre 1790, organisant le service public du culte , fixèrent législativement le nombre de diocèses et décidèrent qu'il serait procédé par le pouvoir législatif , sur l'avis des évêques , des administrations de district et des municipalités, à une nouvelle formation et circonscription de toutes les paroisses du royaume ;
« Que par le premier de ces décrets (art. 19) et celui des 6-14 mai 1791 (art. 7) les biens précédemment affectés au culte dans toute l'étendue de leur circonscription nouvelle , passèrent aux fabriques conservées , à l'exception toutefois des temples, cimetières et presbytères des paroisses, dont la vente fut ordonnée au profit du trésor ;
« Attendu que l'organisation du culte consacrée par l'Assemblée nationale fut supprimée par le décret du 3 ventôse an III (24 février 1795), et qu'à partir de cette époque , le culte cessa d'être considéré comme service d'utilité publique ; que, par une conséquence naturelle de cette législation, V administration du temporel des cultes fut entièrement supprimée, et les biens qui leur avaient été jusque-là attribués par la nation, furent confondus avec les autres biens domaniaux ;
« Attendu que cet état de choses , qui avait été rendu commun aux provinces belges par leur réunion et leur soumission à la république, cessa partiellement à partir des arrêtés des consuls en date des 7 nivôse et 2 pluviôse an VIII, par lesquels les édifices originairement destinés à l'exercice du culte e| non-aliénés furent remis à la disposition des citoyens des communes pour en user librement sous la surveillance des autorités constituées ;
« Attendu que la convention conclue entre le premier consul et le pape Pie VII, le 25 fructidor an IX, ratifiée par le Corps législatif le 18 germinal an X, consacra le libre exercice de la religion catholique (art. 1 er ), sans toutefois rétablir la personnification civile de l'Église romaine et sans reconnaître à celle-ci un droit quelconque sur les
biens qui seraient dorénavant affectés à l'exercice du culte catholique ;
« Attendu qu'il résulte au contraire de l'ensemble de cette convention que le Corps législatif a voulu revenir aux principes généraux ci-dessus rappelés, qui avaient servi de base, sous l'Assemblée nationale, à toute la législation sur le temporel du culte public ;
« Qu'en effet , le culte fut organisé à nouveau comme un service d'utilité publique, rétribué par les deniers publics (art. 14) ;
« Que c'est le gouvernement qui se réserva, en dernière analyse, le droit de fixer le nombre et les limites des diocèses et des paroisses, de concert avec l'autorité ecclésiastique , sinon et en cas de désaccord , celle-ci simplement entendue (art. 2, 4 et 9 combinés) ;
« Qu'il ne s'engagea à rétribuer que les ministres du culte assermentés et exerçant leurs fonctions ecclésiastiques dans les circonscriptions tracées par l'autorité publique (art. 14) ;
« Attendu que le Corps législatif conserva intact pour la nation, tel que l'Assemblée nationale l'avait proclamé en 1789 , et tel qu'il n'avait pas cessé d'être reconnu depuis lors, le droit de propriété sur tous les biens affectés à l'exercice du culte ;
« Qu'en effet , en ce qui concerne les biens ecclésiastiques déjà aliénés , le pape lui-même , quel qu'ait été d'ailleurs le mobile qui l'a guidé, loin de contester la validité des aliénations qui avaient été faites de ces biens au nom et au profit du domaine, en reconnut formellement la validité , en s'engageant lui et ses successeurs à les respecter et à ne jamais troubler les acquéreurs de ces biens (art. 13) ;
« Que la portée de cet article et la signification que le législateur du 18 germinal an X y a réellement attachée, résultent avec force des paroles que Portalis prononça devant le Corps législatif le 15 germinal, avant l'adoption de la loi ; qu'il y déclara, en effet, que le temporel des Etats étant entièrement étranger au ministère du pontife de Rome comme à celui des autres pontifes , l'intervention du pape n'était certainement pas requise pour consolider et affermir la propriété des acquéreurs de biens nationaux ;
ce Attendu, quant aux biens non-aliénés , qu'à l'exception des dispositions transitoires de l'art. 12 de la convention-loi et 75 des articles organiques concernant la remise aux évoques d'un nombre rigoureusement limité d'édifices destinés au culte, et celle des art. 72 et 74 con- . cernant la possession accordée aux titulaires de certains presbytères et des jardins y attenants, il ne fut pris aucune mesure générale attribuant soit à l'Eglise romaine, soit à une institution ecclésiastique quel-
conque, les rentes, meubles et immeubles et les autres biens nationaux précédemment affectés au culte ;
« Que le droit réservé à la nation , et qui résulte déjà avec évidence des dispositions restrictives prérappelées, fut d'ailleurs solennellement affirmé dans les discussions qui eurent lieu devant le Corps législatif, et qui ne permettent pas de douter que le législateur de l'an X ait voulu conserver les biens ecclésiastiques nationalisés dans le domaine et dans l'administration temporelle de l'Etat ;
« Attendu que cette' volonté fut rendue plus manifeste encore par les arrêtés postérieurs en date du 7 thermidor an XI et du 31 juillet 1806 , par lesquels l'autorité publique disposa en maître des biens affectés au culte, et en accorda la concession en se basant uniquement sur les besoins du service et sur l'intention présumée des donateurs ;
« Attendu que l'arrêté du 7 thermidor an XI prérappelé , en décidant , par son art. 1 er , « que les biens des fabriques non-aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissaient et dont le transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur destination, » en faisant ensuite par l'art. 2 la distribution de ces biens , et en traçant lui-même les règles de leur administration , a parfaitement caractérisé la portée de cette restitution comme n'étant qu'un acte de pure administration en vue d'un service public ;
« Que cet arrêté n'ayant été pris que par le pouvoir exécutif seul , sans le concours du pouvoir ]égislatif , n'impliquait pas et ne pouvait d'ailleurs point impliquer légalement l'aliénation des dits biens au préjudice du domaine, pour en conférer la propriété absolue aux fabriques d'église agissant par la commission des trois marguilliers institués par l'art. 3 ;
« Qu'il n'a eu pour effet que d'affecter ces biens à une destination déterminée , à savoir aux besoins du culte considéré comme d'utilité publique ;
« Que pour ce motif, il n'en a confié que l'administration à trois marguilliers , formant une sorte de commission administrative provisoire en attendant qu'il fût procédé à l'organisation complète des fabriques , auxquelles l'administration des biens du culte allait être définitivement confiée par le décret du 30 décembre 1809 ;
ce Que Portalis ne don&a pas à cet arrêté d'autre portée, lorsqu'il écrivit à l'empereur dans son rapport du mois de juillet 1806, « que l'arrêté n'avait eu pour objet que V administration des biens qu'on restituait aux églises et qu'on aurait pu ne pas leur restituer, » qu'il
ajouta « que ces biens appartenaient à la nation et retourneraient au domaine national si leur destination actuelle cessait ; »
« Attendu que le décret de 1809 ne contient manifestement que l'organisation de V administration du temporel considérée comme service public ; que les fabriques n'y sont instituées que comme des établissements, êtres moraux ou personnes civiles, créées par la fiction de la loi en vue de ce service ;
« Qu'en effet, elles tiennent leur existence de la fiction de la loi, qui a laissé au pouvoir exécutif le soin de tracer le mode de leur composition et de leur recrutement ;
« Qu'au pouvoir exécutif, chef de l'administration générale de l'État, appartient le droit que s'était réservé précédemment l'Assemblée nationale , de créer, de délimiter, de supprimer des paroisses et des succursales selon les besoins du culte ; d'où résulte comme conséquence le droit de créer, pour veiller à l'exercice du culte dans ces paroisses et succursales, des fabriques nouvelles, et d'enlever à celles qui existent déjà leur existence légale, à la condition de se conformer aux lois sur la matière (art. 60 et suiv. de la loi du 18 germinal an X) ;
« Que le concours simultané des évêques et des préfets dans la composition et le renouvellement des fabriques constitue un simple mode d'administration en vue d'assurer la bonne gestion du temporel ;
« Attendu que le caractère d'établissement public des fabriques se révèle avec une égale force dans le soin jaloux qu'a pris le législateur de limiter leurs attributions ;
« Qu'il a prescrit le mode de leurs délibérations et les règles de leur gestion jusque dans les moindres détails ;
« Qu'il a limité leur capacité légale , quant à son objet, aux seuls besoins du culte, et quant à son étendue, à la circonscription territoriale à laquelle elles sont respectivement préposées ;
« Qu'il ne leur a conféré sur les biens affectés au culte qu'un droit d'administration (art. 11 , 36 , 37 , 42 et suivants, 60).
ce Qu'elles n'ont le droit d'aliéner , d'échanger , de louer à long terme les biens déjà aequis, et celui d'en acquérir d'autres, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, que moyennant l'autorisation du gouvernement (art. 59 et suivants, 71, 72 , 73).
ce Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que l'attribution faite par la loi aux fabriques , des biens affectés au culte , emporte dans le chef des fabriques , la concession de certains droits qui n'ont assuré-
ment rien de commun avec les attributs du droit de propriété absolu reconnu par la loi civile aux personnes naturelles ;
« Que Portalis a clairement caractérisé le droit des fabriques , en disant « qu'elles sont des établissements publics , à qui l'on n'a donné « que pour un objet d'utilité publique ; qu'elles ne sont point, à pro- « prement parler, propriétaires des biens qui leur ont été restitués, « qu'elles n'en ont que l'administration et l'emploi » ;
ce Attendu dès lors que la prétention de l'appelant d'avoir acquis un droit de propriété incommutable sur les biens du culte est dépourvue de fondement...
« Attendu que par les art. 14, 15 et 16 de la Constitution belge, qui ont consacré la liberté des cultes et dégagé leurs ministres de toute dépendance de l'autorité civile, il ne fut porté aucune atteinte aux lois et décrets concernant l'administration des biens affectés au culte , ni accordé aux fabriques , aucune extension de droit sur ces biens ;
« Que le temporel a continué d'être , comme sous les régimes précédents , un service d'utilité publique régi conformément aux lois et soutenu par les deniers de l'État , des provinces et des communes... »
— La Cour a conclu de ces prémisses et de quelques autres considérations relatives au point précis du litige, que la demande de partage de l'église de Saint-Jean-Baptiste était fondée.
DE BELGIQUE
Le 27 février 1864 en cause de la ville de Stavelot, demanderesse, contre la fabrique de ï église de Stavelot, défenderesse.
« La Cour, c< Ouï en son rapport M. le conseiller Van Hoegaerden et sur les conclusions de M. Leclercq, procureur général ; — Sur le moyen consistant dans la fausse application de l'art. 547 du Code civil, dans la violation des art. 537 et 538 du même Code, dans la violation des art. 10, 11, 7, 15, 16 et 17 du décret du 23 prairial an XII ^t de
l'art. 36 du décret du 30 décembre 1809 , en ce que même dans la supposition que le cimetière de Stavelot appartienne à la fabrique défenderesse, celle-ci n'a aucun droit aux sommes données pour concessions de terrains ;
« Attendu que pour apprécier ce moyen , il est essentiel de déterminer le caractère et les effets des concessions autorisées par le décret du 23 prairial an XII ;
« Attendu que les terrains affectés au service public des inhumations sont hors du commerce aussi longtemps qu'ils conservent leur destination ; qu'ils sont soumis, quant à leur usage, aux lois et règlements administratifs , et doivent , sous ce rapport , être considérés comme choses du domaine public ;
« Attendu que l'article 16 du décret prémentionné place les cimetières sous l'autorité , police et surveillance des administrations locales ;
« Attendu qu'en vertu de cette attribution , les administrations communales ont seules le droit de régler , conformément au décret , l'usage du cimetière, et, par conséquent, peuvent seules accorder des concessions de terrains, dans les limites et aux conditions fixées par les articles 10 et 11 du même décret ;
« Que ces concessions sont donc des actes purement administratifs qui n'ont aucun rapport avec l'exercice du droit de propriété ;
« Attendu que la concession n'affectant l'usage du terrain concédé qu'en ce qui concerne sa destination publique , le droit du concessionnaire vient à cesser du moment où le cimetière est légalement supprimé et où le terrain sur lequel il était établi est rendu au commerce ;
« Attendu que les sépultures particulières dans les terrains concédés ne constituent , pas plus que les inhumations dans toute autre partie du cimetière, un démembrement de la propriété du sol ;
« Que cette propriété reste intacte , que seulement elle est vinculée dans l'exercice des droits privés qui en dérivent par son affectation au service public des inhumations ;
« Attendu que les concessions ne transférant à ceux qui les obtiennent aucun droit de propriété ou de jouissance proprement dite, il en résulte qu'une fabrique d'église , fût-elle propriétaire du terrain sur lequel est établi le cimetière, ne peut rien réclamer à ce titre ;
« Que les prétentions élevées par la fabrique défenderesse contre là commune de Stavelot ne pouvaient donc être accueillies à moins qu'un texte exprés de la loi ne lui accordât une somme quelconque du chef de concessions de terrains ;
« Attendu que l'article 11 du décret, qui détermine les obligations mises à la charge du concessionnaire, ne lui en impose aucune envers la fabrique ;
« Que , d'après cet article , les concessions ne sont accordées qu'à Cflux qui offrent de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux , indépendamment d'une somme qui sera donnée à la commune ;
« Attendu que les termes de l'art. 11 comme la nature même des prestations qui y sont énumérées écartent toute idée d'un acte se rattachant à l'exercice du droit de propriété; - '
« Que les auteurs du décret ont voulu avant tout que le droit à une sépulture distincte et séparée ne pût s'obtenir que sous la condition d'oeuvres de bienfaisance ;
« Qu'il était équitable aussi qu'une somme donnée à la commune l'indemnisât du surcroît de charges que devaient entraîner pour elle les concessions de terrains ;
« Qu'en effet celles-ci restreignant nécessairement l'usage du cimetière , ont pour résultat de rapprocher JiépOque où il devra être supprimé et aggravent ainsi l'obligation que l'article 7 impose aux communes en ce qui concerne l'établissement de nouveaux cimetières , obligation devenue d'autant plus onéreuse que des terrains doivent être réservés dans le nouveau cimetière aux concessions qui avaient été octroyées dans celui qui a dû être abandonné ;
« Attendu que si le législateur avait voulu qu'une somme fût donnée aux fabriques , il s'en serait expliqué jians le décret du 23 prairial an XII , comme il s'est expliqué dans l'art. 36 du décret du 30 décembre 1809 , en attribuant aux fabriques le produit spontané des terrains servant de cimetières ;
« Que cette disposition du décret de 1809 et l'art. 37 § 4 du même décret, relatif à l'entretien des cimetières, fournissent une nouvelle preuve que la loi n'a pas eu égard en cette matière aux principes qui régissent la propriété privée, puisque les art. 36 et 37 prémen-
onnés s'appliquent à tous les cimetières sans distinction , même .à ceux que la fabrique défenderesse reconnaît appartenir aux communes ;
« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que l'arrêt attaqué , en condamnant la commune demanderesse à remettre a la fabrique de l'église paroissiale de Stavelot les sommes que ladite commune a tou. chêes de différents particuliei-s pour les concessions accordées dans le cimetière, a méconnu le caractère légal des concessions et a contreveau expressément aux articles 16 , 10 et 11 du décret du 23 prairial an XII ;
« Par ces motifs , casse l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Liège le 2 août 1 802 , condamne la fabrique défenderesse aux dépens de cassation et a ceux de l'arrêt annulé ; ordonne la res^ titution de l'amende , ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite Cour et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé ;
c< Renvoie la cause devant la Cour d appel de Bruxelles pour y être fait droit sur l'appel interjeté par la commune de Stavelot contre le jugement du tribunal de Verviers du 26 décembi*e 1860. »
DÉCRET SUR LES SÉPULTURES DU 23 PRAIRIAL
AN XÏI.
Titre i er . — Des sépultures et des lieux qui leur
sont consacrés.
Art. 1. Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, synagogues , hôpitaux , chapelles publiques , et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes , ni dans l'enceinte des villes et bourgs.
2. Il y aura hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de trente cinq a quarante mètres au moins de leur enceinte , des terrains snécialement consacrés à l'inhumation des morts.
3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de préférence ; ils seront clos de murs de deux métrés an moins d'élévation. On y fera des plantations , en prenant les dispositions convenables pour ne point gêner la circulation de l'air.
4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée : chaque fosse qui sera ouverte aura un métré cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien foulée.
5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés , et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds.
6. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses , l'ouverture des fosses pour de nouvelles Sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années ; en conséquence les terrains destinés à former les lieux de sépulture seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année.
Titre il — De rétablissement des nouveaux cimetières.
7. Les communes qui seront obligées ., en vertu des articles I et % du titre 1 er d'abandonner les cimetières actuels et de s'en procurer de nouveaux hors de l'enceinte de leurs habitations, pourront, sans autre, autorisation que celle qui leur est accordée parla déclaration du.ljQi mars 1776, acquérir les terrains qui leur seront nécessaires f , en remplissant les formes voulues par l'arrêté du 7 germinal an IX.
8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés à recevoir des inhumations , les cimetières existants seront fermés, et resteront dans l'état où ils se trouveront, sans que l'on en puisse mire usage pendant cinq ans.
9. A partir de cette époque , les terrains servant maintenant de cimetières pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent , mais à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés , sans qu'il puisse y être mit aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiment , jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Titre iii. — Des concessions de terrains dans les
cimetières.
10. Lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra , il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs , et y construire des caveaux , monuments ou tombeaux.
H. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'a ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux indépendamment d'une somme qui sera donnée à la commune , et lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées , sur l'avis des conseils municipaux et la proposition des préfets.
12. Il n'est point dérogé , par les deux articles précédents , aux droits qu'a chaque particulier , sans besoin d'autorisation , de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent.
13. Les maires pourront également, sur l'avis des administrations des- hôpitaux , permettre que "Von construise dans l'enceinte de ces hôpitaux des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements , lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation , de fondation ou de dernière volonté.
! ' : -'14. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs.
Titre iv. — De la police des lieux de sépulture.
15. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes , chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier, et dans les cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs , haies ou fossés , en autant de parties qu r il y a de cultes différents avec une entrée particulière pour chacune , et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
16. Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes , soit qu'ils appartiennent aux particuliers , seront soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales.
17. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non autorisées , et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre , ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû a la mémoire des morte.
Titre v. — Des pompes funèbres.
18. Les cérémonies précédemment usitées pour les convois, suivant les différents cultes, seront rétablies , et il sera libre aux familles d'en régler la dépense selon leurs moyens et facultés ; mais hors de l'enceinte des églises et de3 lieux de sépulture , les cérémonies religieuses ne seront permises que dans les communes où l'on ne professe qu'un seul culte , conformément à l'article 45 de la loi du 18 germinal an X.
19. Lorsque le ministre d'un calte , sous quelque prétexte que ce soit , se permettra de refuser son ministère pour l'inhumation d'un corps, l'autorité civile, soit d'office soit sur la réquisition de la famille, commettra un autre ministre du même culte pour remplir ces. fonctions ; dans tous les cas, l'autorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps.
20. Les frais et rétributions à t payer aux ministres des cultes et autres individus attachés aux églises et temples, tant pour leur assistance aux convois que pour les services requis par les familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évêques, des consistoires et des préfets, et sur la proposition du conseiller d'Etat, chargé des affaires concernant les cultes. Il ne sera rien alloué pour leur assistance à l'inhumation des individus inscrits aux rôles des indigents.
21. Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé suivant les localités, par les maires, sauf l'approbation des préfets.
22. Les fabriques des églises et les consistoires jouissent seuls du droit de fournir les voitures, tentures, ornements, et de faire générale-
ment toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles.
Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou affermer ce droit d'après l'approbation des autorités civiles, sous la surveillance desquelles ils sont placés.
23. L'emploi des sommes provenant de l'exercice ou de l'affermage de ce droit, sera consacré & l'entretien des églises, des lieux d'inhumation, et au payement des desservants. Cet emploi sera réglé et réparti sur la proposition du conseiller d'état, chargé des affaires concernant le culte, et d'après l'avis des évoques et des préfets.
24. H est expressément défendu à toutes autres personnes, quelles que soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il appartiendra, sans préjudice des droits résultant des marchés existants et qui ont été passés entre quelques entrepreneurs et les préfets ou autres sociétés civiles, relativement aux convois et pompes funèbres.
25. Les frais & payer par les successions des personnes décédées pour les billets d'enterrement, le prix des tenta res, les bières et le transport des corps, seront fixés par un tsrif proposé par les administrations municipales et arrêté par les préfets.
26. Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne pourra être exercé par les fabriques, les autorités locales y pourvoiront, sauf l'approbation des préfets.
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